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 CIVILE. — Cour impériale de Bordeaux (1" ch.) : 

' Notaire; discipline; compétence; Tribunal civil; faits de 

disciplina intérieure; secrétaire de la chambre; tenue 

du registre des délibérations. — Cour impériale de 

im (1™ ch.) : Preuve; date certaine; timbre de la 

poste. — Tribunal civil de Villefranche : Ordre; fail-

lite- hypothèque légale de la femme mariée avant le 

Code Napoléon; usufruit; novation; purge. — Tribunal 

de commerce du Havre : Lettre de voiture; commis-

sionnaires; décharge; remise; usages; responsabilité. 

IJHICE CRIMINELLE. — Cour impériale d'Amiens (ch. cor-

rect.) : Chemins de fer; transport de lettres. — Cour 

d'assises du Rhône : Vols domestiques et faux en écri-

ture par un employé du chemin de fer; complicité. — 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Cariaux; abor-

Demeiil; compétence administrative sous réserve des 

droits de propriété. — Biens communaux; jouissance 

commune; mode d'acquittement de la contribution fon-

cière, à défaut des revenus suffi ants. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (1" ch.). 

Présidence de M. de La Seiglière, premier président. 

UlilE. — DISCIPLINE. ■— COMPETENCE. TRIliUSAL CI-

VIL — FAITS DE DISCIPLINE INTÉRIEURE. — SECRÉTAIRE 

MU CHAMBRE. — TENDS DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-

TIONS. 

/. h Tribunal civil, compètemment saisi par le ministère 

pHc afin d'appliquer à un notaire les peines portées par 

i'art. 53 de la loi du 25 ventôse an XI, reste compétent, si 

Ut faits ne lui semblent pas mériter la destitution ou la 

luip'niion, pour appliquer l'une des peines disciplinaires 

Mes par l'ordonnance du 4 janvier 1843. 

II. U nniairc qui, en sa qualité de secrétaire de la chambre, 

s négligé d'inscrire, séance tenante ou dès le lendemain, 

lur le registre des délibérations, une décision prise par 

(Wi n, s'est rendu passible d'une peine disciplinaire. 

lIL Ce même notaire a encore encouru l'action disciplinaire, 

•41 a rédigé et fait signer de confiance, par le secrétaire 

9»i lui a succédé, l'expédition d'une délibération qui ne 

Jtyuratt pas à ta date sur le registre, en mentionnant sur-

tout que ta minute était signée par le président de la cham-
bre ; ce qui n elait pas vrai 

(£A ftttru doivent ttrt tflrm 

disciplinaire, car les faits n'étant pas définis par la loi, ni 

susceptibles d'une classification exacteel rigoureuse, il n'y au-

rait, si le Tribunal se dessaisissait mal à propos, aucun moyen 

de faire redresser son erreur; que, d'un autre côté, l'affaire 

une fois portée à l'audience et débattue publiquemeut, le ren-

voi devant la chambre de discipline retarderait inutilement 

la décision et n'offrirait plus que des inconvénients ; 

« Au fond : 
« Attendu que deux reproches sont adressés à M e B... : 

1° Il a négligé d'inscrire sur le registre des délibérations, 

comme c'était son devoir en qualité de secrétaire de la cham-

bre des notaires, la décision prise le 3 mai 1844, contre les 

notaires Eyguière et Labat, pour infraction aux règles de la 

résidence : 2° il a, le 7 mars 1845, rédigé et fait signer par le 

secrétaire qui lui. avait succédé, une expédition de cette déli-

bération, bien qu'elle ne fût pas portée à sa date sur le regis-

tre et n'eût pas été vue et signée par le président de la cham-

bre; que ces deux faits sont constants et reconnus ; qu'il s'a-

git seulement d'en apprécier la gravité ; 
« Attendu, sur le premier, que M' B... devait, comme se-

crétaire de la chambre, inscrire, séance tenante, conformé-

ment aux articles 6 et 20 de l'ordonnance de 1843, sur le re-

gistre des délibérations, la décision rendue le 3 mai 1844 ; 

qu'à supposer qu'il en ait été empêché par le grand nombre 

des délibérations prises le même jour, il devait au moins y 

procéder le lendemain ; qu'il ne saurait s'excuser sur la né-

gligence ou le mauvais vouloir du président de la chambre , 

car il n'en devait pas moins remplir son office de secrétaire, 

et s'il a pu, après plus d'une année, rédiger cette décision sur 

les notes informes qu'il avait conservées, il lui était encore 

plus fecile de le faire au moment où elle venait d'être prise; 

« Attendu, sur le second chef, que M* B. .. a commis une 

faute beaucoup plus grave en rédigeant et en faisant signer de 

confiance, par le nouveau secrétaire de la chambre, l'expédi-

tion d'une délibération qui, bien qu'elle eût été régulièrement 

prise, ne figurait point à sa date sur le registre, surtout en 

mentionnant dans ce;te expédition que la minute était signée 

par le président de la chambre , alors qu'elle n'était pas re-

vêtue de cette signature; que, s'il avait à cœur de rendre té-

moignage à la vérité, il devait le faire en son nom personnel 

et sous sa seule responsabilité, sans se permettre de supposer 

une formalité qui n'avait pas été remplie ; que, si l'intention 

qui l'a dirigé ne permet pas do donner à ce fait la qualifica-

tion sévère qu'il mériterait sans cela, il n'en constitue pas 

moins la transgression d'un devoir des plus essentiels : 

« Par ces motifs : 
« La Cour, faisant droit de i'appel interjeté par le minis-

tère public de la décision rendue par le Tribunal de première 

instance de Bergerac, le 21 novembre 1834, mot ce jugement 

au néant, et, faisant application à B... de l'ordonnance du 4 

janvier 1843, le condamne à la peine de la censure avec répri-

mande. » 

(Conclusions, M. Dufour, premier avocat-général; plai-

dant, M* Vaucher, avocat.) 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (1" ch.). 

Présidence de M. Sériziat. 

PREUVE. — DATE CERTAINE. — TIMBRE DE LA POSTE. 

Il est difficile d'admettre, surtout en matière civile, que le 

timbre de la poste puisse être ajouté aux conditions assi-

gnées par l'art. 1328 du Code Nap., pour assurer la date 

d'un acte. 

Il ne saurait d'ailleurs y avoir aucune induction à tirer 

d'un timbre de ce genre, qui n'aurait été opposé que sur 

l'enveloppe et non, sur la missive qui y était insérée. 

. a la suite d'un procès dirigé contre des notaires pour 

infraction à l'obligation de la résidence, M e B..., notaire 

'Bergerac (Dordogne), avait été cité devant le Tribunal 
: 1 ^Lte ville pour voir prononcer contre lui les peines 

«notées par l'art. 53 de la loi du 25 ventôse an XI, à rai-

Ji ae ce que, en sa qualité de secrétaire de la chambre 
e discipline des notaires, il aurait omis, en 1854, de faire 

^ention, sur le registre des délibérations de cette cham-
re > d'une délibération portant rappel à l'ordre contre 

j-K notaires, et à raison, en outre, de ce que, nonob-

«nt cette omission, il aurait fait délivrer, en 1849, une 

«Peditiou de celte délibération. 
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*pPhquprV0lllre le notaire B. .., ayant pour objet de lui faire 
es peines portées en l'art. 53 de la loi du 25 ven-

même article, être déférée 

«"LaJCour, 
« Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir, met l'appel à 

néant, dit qn'il a été bien jugé par le jugement dont est appel, 

mal et sans griefs appelé; ordonne, en conséquence, que le-

dit jugement sortira son plein et entier effet ; condamne les 

appelants à l'amende et aux dépens. » 

(Conclusions de M. Valantin. Plaidants : M" Proton, 

Lançon et Cuaz, avocats.) 

La 2' chambre a jugé le 13 janvier 1849 que l'article 

1328 du Code Napoléon, qui renferme les conditions de 

la date certaine, a un sens limitatif ; que les moyens qu'il 

détermine pour fixer contre les tiers la date d'un acte 

sous seing-privé, peuvent seuls être légalement employés 

{Recueil de Jurisprudence de la Cour de Lyon, année 

1848, p. 426). C'est, du reste, cette opinion qui présente 

le plus de partisans (table de MM. Devili. et Gilbert, V. 

date certaine, nos 39 et suiv.; Rept. Journal du Palais. V. 

acte sous seing-privé, n°* 108 et suiv. ; Dalkrz, Dict. V. 

preuve littérale, n°s 877 et suiv.) 

La Cour de Pau a pourtant jugé, le 25 juin 1835, que 

le timbre de la poste aux lettres suffit, indépendamment 

des circonstances énoncées dans l'art. 1328 du Code Na-

poléon, pour imprimer dato certaine à la pièce qui en est 

revêtue, ainsi qu'aux déclarations ou reconnaissances qui 

pourraient y être mentionnées. Mais cette solution est 

contraire à la jurisprudence la plus accréditée et qui con-

sidère comme restrictif le sens des dispositions de cet ar-

ticle. 

TRIBUNAL CIVIL DE VILLEFRANCHE. 

Présidence de M. Fayard. 

Audience du 14 juin. 

LÉGALE DE LA FEMME 
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surtout eu être ainsi en ce qui concerne l'action 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Sur la fin de non recevoir : 
« Attendu que la fin de non-recevoir opposée par les inti-

més contre l'appel de Bataille et Rollin a été par eux aban-

donnée, el que, d'ailleurs, il a été reconnu que le paiement 

des frais avait été accompagné d'énonciations qui repoussent 

toute idée d'acquiescement ; 

« Au fond : 
« Attendu que Reynaud est créancier de Rosetly-Mollet en 

vertu d'un jugement rendu m sa faveur par le Tribunal civil 

de Belley, le 15 novembre 1848, d'une somme principale de 

3,992 fr. 20 c, et que, pour obtenir son paiement, il a fait 

pratiquer, le 6 octobre 1852, une saisie-arrêt portant sur les 

titres établissant les droits de Roselly-Mollet dans la compa-

gnie des mines d'Hyères ; 
« Attendu que Bataille et Bollin réclament une portion de 

ces titres, et ce, dans la proportion de deux vingt-quatriè-

mes, en soutenant que la propriété en a été transférée à leur 

profit, le 23 juin 1852, antérieurement à' la saisie-arrêt de 

Beynaud ; qu'ainsi la difficulté de la cause consiste dans le 

point de savoir si l'on peut opposer à ce dernier la cession 

articulée par Bataille et Rollin ; 
« Attendu que la cession qui vient d'être énoncée est pure-

ment verbale ; qu'ainsi, faute de date certaine, elle ne doit pas 

empêcber l'effet d'une saisie régulièrement formée; 
« Attendu qu'à la vérité Bataille et Rollin prétendent écar-

ter cétte objection, 1° en alléguant certains faits desquels ils 

veulent induire que Reynaud aurait-été instruit de ce qui s'é-

tait passé; 2° de la circonstance que deux, lettres timbrées de 

la poste avaient été écrites par Roselly-Mollet de Bruxelles, 

les 18 juin et 20 août 1852, et qu'elles tendraient à constater 

la véritable date de la cession par eux invoquée ; mais que ce 

double moyen est inadmissible; 
« Attendu, sur le premier, que Reynaud a formellement 

démenti les imputations des appelants, et que ceux-ci ont été 

dans l'impuissance de les justifier ; 
« Attendu, sur le second, que, d'une part, il est difficile 

d'admettre que, surtout en matière civile, le timbre de la 

poste puisse èire ajouté aux conditions assignées par l'article 

1328 du Code Napoléon pour assurer la date d'un acte, et 

que, d'autre part, alors même qu'on le déciderait ainsi, cette 

solution ne devrait pas recevoir son application dans la cau-

se ; qu'«n effet, il a été reconnu, au sujet des lettres, dont 

l'existence était constante entre les parties, que le timbre a-

vait été apposé sur l'enveloppe seulement et non sur la missi-

ve qui y était insérée; que, par conséquent, l'induction des ap-

pelants n'a plus aucune force, parce que le timbre se réfère 

seulement au papier sur lequel il se trouve, et non sur une 

feuille séparéo qui en est affranchie et qui peut aisément être 

l'objet d'une substitution; 
« Attendu que, d'ailleurs, il a été justifié qu'à la date du 

29 septembre 1852, Boselly Mollet agissait encore comme pro-

priétaire de ta participation dans la compaguie des mines 

d'Hyères, puisqu'en cette qualité et par le ministère d'un 

huissier, il faisait signifier un acte à cette compagnie, qu'ain-

si il confessait lui-même l'absence de toute cession par la-

quelle il aurait été dépossédé; 
« Attendu que vainement encore Bataille et Bollin vou-

draient exciper de ce que le jugement rendu sur la saisie-ar-

rêt de Reynaud serait tombé en péremption, que ce reproche 

n'est pas suffisamment établi, et que, fût-il fondé, il n'empê-

cherait pas la saisie-arrêt de subsister, d'où il suit que Rey-

I naud pourrait toujours l'invoquer pour écarter les appelants ; 

ORDRE. — FAILLITE. HYPOTHÈQUE 

MARIÉE AVANT LE CODE NAPOLÉON. 

VATION. — PURGE. 

Les droits et reprises d'une femme mariée, en 1806, sont ré-

gis, en cas de faillite ultérieure du mari, par l'ordonnance 

de 1673 qui maintenait à la femme tous les droits qu'elle 

tenait de son contrat de mariage, spécialement son hypo-

thèque légale sur tous les immeubles acquis par le mari de-

puis le mariage. Ce n'est pas le cas d'appliquer les dispo-

sitions de l'art. 563 du Code de commerce. 

La créance dotale d'une femme mariée n'est pas éteinte par 

novation, pour ses héritiers, parce que celte femme aurait 

légué l'usufruit de ses biens à son mari, avec dispenses de 

demander délivrance et de fournir caution, alors qu'il n'y 

a pas eu, entre le mari usufruitier et les héritiers nu-

propriétaires, règlement de compte, partage, liquidation 

ou acte quelconque indiquant clairement la pensée de l'u-

sufruitier de changer le titre de la dette pour n'être tenu, à 

l'avenir, que comme usufruitier. 

Spécialement, ies nnuin. J— « — j.. 

décès de la femme, se prévaloir de l'hypothèque légale qui 

était attachée à la créance dotale. 

La femme ou ses héritiers qui ne requiert pas inscription dans 

les deux mois des sommations prescrites par l'art. 2194 du 

Code Nap , est déchue de tout droit de préférence sur 

le prix, comme de tout droit de suite sur l'immeuble. 

Peu importe que la première sommation ayant été signifiée 

au parquet par suite de l'ignorance où étaient les acqué-

reurs du domicile des intéressés, une seconde sommation ait 

été signifiée, dans les deux mois de laquelle l'inscription 

ait été régulièrement requise. 

L'hypothèque légale de la femme mariée frappe les biens à 

venir du jour du mariage pour la dot et les conventions 

matrimoniales, et non pas seulement du jour de l'acquisi-

tion de ces biens par le débiteur. 

Si la compensation n'est pas possible avant la séparation de 

biens, il n'en est pas de même de l'imputation pour les 

sommes payées en l'acquit de la femme par le mari, lors-

qu'il n'y a point de doute possible sur l'origine des deniers. 

Les solutions qui précèdent ressortent suffisamment du 

texte même du jugement rendu sur les contredits formés 

dans l'ordre ouvert pour la distribution du prix des im-

meubles ayant appartenu à M. Louis, et vendus, soit vo-

lontairement, soit par suite d'expropiiatioa forcée. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Sur le contredit de M* Dulac, pour les sieurs Girié père et 

fils et les consorts Durand et Peyrard, 
« Attendu que c'est en qualité d'héritiers de Bose Cha-

vanne première femme du sieur Abraham Louis, que les 

sieurs'drié père et fils et les consorts Durand et Peyrard se 

présentent à l'ordre ouvert sur le prix des immeubles du sieur 

Louis ; que leurs droits résultent du contrat de mariage d'A-

braham Louis avec' Bose Chavanne, du 14 septembre 1806, 

reçu Me Gandillon, noiaire à Lyon ; du testament de cette der-
nière en date du 12 lévrier 1822, reçu M* Farine, notaire à 

Lyon| et du testament de Magdeleine Peyrard, du 15 juillet 

1836,' reçu M* Dugueyt, notaire à Lyon ; 
« Attendu que l'hypothèque légale, dont se prévalent les de-

mandeurs du chef do Rose Chavanne, comprend deux créan-

ces : l'une de 4,000 fr., somme à laquelle a élé évalué le fonds 

de t'eihtuiier donné à Rose Chavanne, dans son contrat de 

mariage du 14 septembre 1806, par les mariés Manisson et 

Giraud • l'autre de 5,200 fr., montant d'une cession de droits 

successifs consentie par la dame Louis à ses cohéritiers, et 

dont sou mari a passé quittance, le 21 juin 1824, suivant acte 

reçu î.l= Farine, notaire à Lyon ; 
« Attendu que la survivance de l'un des donateurs à la dame 

Louis ne saurait entraîner la caducité de la donation entre vifs 

du 14 septembre 1806, qui a été dûment acceptée et qui est 

devenue parfaite par le seul consentement des parties ; . 

« Attendu que le fonds de teinturier, estimé 4,100 fr. en 

1806 est loin d'avoir perdu de sa valeur entre jes mains du 

sieur Louis, puisqu'en 1836 il a été vendu 30,000 fr. à un 

sieur Pages; 

a Attendu dès lors que la qualité d héritiers de Rose Cha-

vanne, femme Louis, ne peut être contestée aux demandeurs; 

que les reprises dotales de Rose Chavanne, s'élevant à 9,200 

francs, sont justifiées et que la donation entre vifs du 14 sep-

tembre 1806 n'est point caduque ; 
« Attendu que l'hypothèque légale de Rose Chavanne, pre-

mière femme du sieur Louis, est contestée par les cessiounai-

res de la dame Sauze, seconde ftmme du sieur Louis, et par 

les créanciers du sieur Gally, ancien pupille de Louis, qui 

prétendent qu'elle est éteinte; 
« 1° Par l'effet de la qualité de commerçant qu'avait le 

sieur Louis en 1806; 

« 2° Par novation; 

« 3° Par l'effet de la purge. 
« Eu ca qui concerne la qualité de commerçant du sieur 

Louis à l'époque de son mariage : 

« Attendu que la loi commerciale qui doit être appl . 

au sieur Louis est celle de l'époque de son contrat de ma 

riage, du 14 septembre 1806, c'est-à-dire celle de l'ordonnan-

ce de 1673, qui" maintenait, dans le cas de faillite, tous les 

droits que la femme tenait de son contrat de mariage, et que 

peu importe dès lors que les immeubles, dont le prix est au-

jourd'hui en distribution, aient été acquis par le sieur Louis 

depuis son mariage ; ■ 
« Attendu que ce premier moyen n'est pas fondé et qu'il 

doit être rejeté ; 
« En ce qui concerne la novation résultant de ce que la 

sieur Louis, comme usufruitier de tous les biens de Rose 

Chavanne, avec dispense de fournir caution, de l'aire emploi 

et de d. mander la délivrance, n'est plus débiteur des biens de 

cette dernière, comme mari, mais comme usufruitier : 

« Attendu que la novation ne se présume pas, et qu'elle doit 

résulter clairement de l'acte dont on excipe : qu'en léguant 

l'usufruit de tous ses biens à son mari tt eu le dispensant de 

donner caution, de faire emploi et de demander la délivrance, 

Rose Chavanne n'a point renoncé à l'hypothèque légale atta-

chée à ses reprises dotales, puisqu'elle a formellement expri-

mé qu'elle instituait Magdeleine Peyrard, sa nièce, et les frè-

res et sœurs de cette dernière pour ses légataires universels, 

« pour être, dès le jour de son décès, propriétaires incommu-

tables de la généralité de ses biens, mais néanmoins de n'en-

trer en jouissance desdits biens qu'au décès de son mari, au-

quel elle en a légué la jouissance »; 
« Attendu qu'en présence d'une stipulation aussi claire et 

aussi expresse, l'on ne peut soutenir que Rose Chavanne a 

voulu substituer à ses créances dotales, garanties par uue hy-

pothèque légale, une créance ordinaire, et opérer une nova-

tion qui rendrait illusoire l'institution de ses héritiers uni-

versels ; 
« Attendu qu'au décès de la femme Louis la novation ne 

pouvait s'opérer entre ses héritiers nu propriétaires et son 

mari usufruitier, que par un règlement de compte, un par-

tage, une liquidation, un acte quelconque indiquant claire-

ment la pensée du sieur Louis de changer le titre de la 

dette pour n'être tenu, à l'avenir, que comme usufruitier ; 

« Qu'aucun acte semblable n'est intervenu, et que la dis-

pense de demander la délivrance, qui a seulement pour effet 

d'attribuer au mari les fruits à partir du décès de sa femme, 

ne saurait équivaloir à une délivrance ; que leconcours de vo-

lontés voulu par la loi n'a existé ni entre le sieur Louis et les 

héritiers de Rose Chavanne, ni entre celte dernière et son 

mari, et qu'il n'y a pas eu, par conséquent, extinction de la 

dette ancienne et création d'une dette nouvelle entraînant no-

vation ; 
« Attendu que l'on peut encore moins assimiler le mari 

usufruitier à un tiers auquel un usufruit est légué pour sou-

tenir que l'hypothèque légale de la femme donatrice est 

éteinte pour ses légataires universels ; qu'il n'y a, en effet, 

aucune analogie entre ces deux positions, et que la dispense 

de donner caution et de faire emploi est très distincte de l'hy-

pothèque légale, et ne saurait être confondue avec elle ; 

« Attendu, dès lors, que la novation invoquée n'est point 

établie et qu'elle doit être rejatée ; 
» En ce qui touche la purge de l'hypothèque légale de 

Rose Chavanne : 
,, - Attendu gue toutes les formalités de purge prescrites'par 
1 article \J194 ou uuuo «upuieoii ui pai iu XJBUV IH au S^. 

1807 ont été remplies en 1850 par les sieurs Le^in, Mornot, 

Chambost, Rativet et Gariot, et que les immeubles qu'ils ont 

acquis se trouvent affranchis de l'hypothèque légale de Rose 

Chevanne, qui a perdu son droit de préférence comme son 

droit de suite; 
«.Attendu que les héritiers de Rose Chavanne excipent en 

vain des inscriptions qu'ils ont prises les 17 et 25 mai 1832, 

dans les deux mois qui ont suivi la sommation faite par les 

acquéreurs, deux ans après la première purge ; 

« Attendu que la bonne foi des acquéreurs, qui ignoraient 

l'existence des héritiers de Rose Chavanne, résulte de la som-

mation qu'ils se sont empressés de signifier à ces derniers 

dès qu'ils les ont connu? ; mais que'cct excès de précaution de 

la part des acquéreurs n'a pu détruire, au préjudice des créan-

ciers du sieur Louis, l'effet de la purge opérée en 1850 ; 

« Attendu, quant aux immeubles vendus le 23 août 1850 

par le sieur Louis aux nommés Dugelay, Ferraud et Dardilly, 

et dont les prix s'élèvent à 6,975 fr., qu'ils n'ont pas été pur-

gés et qu'ils doivent être affectés au paiement des reprises 

dotales de Rose Chavanne, sauf à imputer les frais d'ordre 

proportionnellement sur tous les prix à distribuer, et à met-

tre à la charge des héritiers de Rose Chavannedes frais aux-

quels a donné lieu leur production tardive dans l'ordre; 
« Sur le contredit de M" Bonnefont, avoué des âièurs Rey et 

Trouvé, cessionnaires depuis le 2 mai 1849, par acte reçu M' 

Charvériat, notaire à Lyon, de la dame Sauze, tendant à l'aire 

admettre par concurrence toutes les hypothèques légales nées 

antérieurement aux acquisitions d'immeubles faites par le 

sieur Louis : 
« Attendu que l'hypothèque légale de la femme mariée, 

d'après les dispositions de l'article 2122 du Code Napoléon, 

s'étend aux biens à venir comme aux biens présents, et que 

de la combinaison de cet article avec l'article 2135 du Code 

Napoléon il résulte qu'elle remonte au jour du mariage pour 

la dot et les conventions matrimoniales; 
« Attendu, en effet, que l'on ue saurait prétendre que l'hy-

pothèque, étant un droit réel, ne pouvant frapper les immeu-

bles que du jour où ils advienneut au mari, il y a lieu d'ad-

mettre, concurremment et non d'après leur rang d'ancienneté, 

es hypothèques légales antérieures aux acquisitions du mari; 

qu'une (elle interprétation aurait pour résultat d'anéantir les 

garanties attachées aux hypothèques légales, qui sont géné-

rales comme les hypothèques judiciaires, et qui, de plus, sont 

dispentéis d'inscription; que si les effets des hypothèques 

sont forcément jjsuspendus jusqu'à l'époque où le mari ac-

quiert des immeubles, il n'est pas moins certain qu'ils doi-

vent rétroagir au jour où les hypothèques sont nées pour as-

surer la conservation des droits auxquels elles sont affectées 

par la loi ; 
« Attendu que l'interprétation contraire permettrait aux 

maris et aux tuteurs de mauvaise foi d'altérer le gage légi-

time de leurs femmes ou de leurs pupilles, de prétendues 

créances pour lesquelles des jugements seraient pris, et dqnt 

le paiement, en vertu des hypothèques judiciaires inscrites 

participerait à la concurrence ; 

« Attendu, dès-lors, qu'il y a lieu da décider que l'hypo-

thèque légale de Rose Chavanne, première femme du sieur 

Louis, sera colloquée au premier rang sur le prix des im-

meubles non purgés, vendus aux sieurs Dugelay, Ferraud et 

Dardilly, et que S'hypothèque de la dame Sauze, seconde fem-

me de Louis, et celle du mineur Gally viendront, suivant 

l'ordre de leurs dates, dans la distribution des immeubles du 

sieur Louis, et non concurremment. 

« Eu ce qui oncerne les contredits de M" Malattier, pour 

les sieurs Martin, Descombes et Pays, créanciers du sieur 

Gally, tendant à faire rejeter la collocalion de la femme Sauzo, 

seconde fetflme du sieur Louis, pour 1,773 francs, et sa de-

mande en collocation pour 16,227 lianes : 
« Attendu que les sieurs Martin et Descombes soutiennent 

que les créances dotales de la dame Sauze ne peuvent frapper 

sur les biens acquis depuis son mariage par le sieur Louis, 

parce qu'il était commerçant au moment de son mariage tt 
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que, dans tous les cas, elles sont éteintes par le paiement de 
ses délies effectué avec les deniers de son mari ; 

« Attendu que si le sieur Louis a élé déclaré en faillite en 
1849, il résulte des faits et documents de la cause, et notam-
ment Je son contrat de mariage, qu'il n'était pas commerçant 
en 1838, qu'il ne l'est pas devenu dans l'année qui a suivi la 
célébration de son mariage, et que la loi commerciale ne sau-
rait être appliquée aux reprises de sa seconde femme ; 

« Sur le second moyen tiré de l'extinction des créances do-
tales de la femme Sauze, seconde femme du sieur Louis: 

« Attendu que les créanciers du sieur Gally justifient par 
des quittances régulières et non contestées, d'ailleurs, que le 
sieur Louis a payé, pour le compte de la dame Sauze, sa se-
conde femme, les sommes ci-après: 2,737 francs 42 centimes 
au sieur Laroche, le 4 juillet 1839 ; 1,546 fr. 25 c. pour frais 
d'enregistrement, le 27 novembre 1840, et 1,636 fr. 69 cent, 
pour frais du partage Sauze, le 27 novembre 1840 ; ce qui 
donne un total de 5,920 fr. 36 ceut., à imputer sur le mon-
tant des reprises dotales de M

m
* Sauze ; 

« Attendu que si la compensation n'est pas possible avant 
la séparation de biens, il n'en est pas de même de l'imputa-
tion oour les sommes payées en l'acquit de la femme par le 
wirri lorsqu'il n'y a poiutde doute possible sur 1 origine des 
deniers- qu'en effet, les dettes acquittées par le sieur Louis, 
en 1810', pour sa femme, ont diminué d'autant à cette époque 
les créances dotales de cette dernière ; 

« Attendu qu'il ne peut y avoir de doute à cet égard, puis-
que la femme Louis n'a vendu que le 25 août 1843 la maison 
qu'elle possédait à Lyon, et quelle ne peut aujourd'hui ré-
clamer intégralement une créance éteinte pour partie, avant 
cette époque ; 

u Attendu qu imputation ne peut être faite des autres som-
mes payées par le sieur Louis, dont lesquitiances.aulhentiques 
sont ultérieures à 1844, et qu'il n'y a pas lieu d'imputer da-

TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE. 

Présidence de M. Amédée.Durand. 

Audience du 25 août. 

LETTRE DE VOITURE. 

REMISE. 

vantage les 800 francs, valeur des objets mobiliers retirés eu 
nature par le sieur Louis, puisque jusqu'au 25 juillet 1830, 
jour de la séparation de biens , le sieur Louis en a été saisi 

et en a joui ; . . . , , 
« Attendu que la compensation invoquée par les créan-

ciers de Gally, depuis la séparation de biens, ne peut pré-
judicier aux droits des tiers , cessionnaires de la dame Hé-
lène-Elisabeth Sauze, antérieurement à ladite séparation de 
biens, et qu'elle doit être déclarée impossible pour les créan-
ces dotales remontant au jour du mariage de la daine Sauze 
avec le sieur Louis; 

« En ce qui touche la chosejugée, 

« Attendu que le jugement d'homologation du 18 août 1854, 
rendu par le Tribunal civil de Lyon, ne concerne que la li-
quidation des droits de la femme Sauze vis-à-vis de son mari; 
qu'il résulte du jugement du 16 février 1854, ordonnant la 
rectification du premier travail du notaire liquidateur, que 
le Tribunal do Villefranche est seul appelé à apprécier le 
rang de priorité de chaque créance de la dame Sauze contre 
son. mari et contre les créanciers de ce dernier, et qu'ainsi il 
n'y a point chose jugée comme le prétendent les créanciers du 

sieur Gally ; \ 
a Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède qu imputa-

tion doit è're faite de la somme de 5,920 fr. 36 c. sur le mon-
taut des constitutions dotales de la dame Sauze, «'élevant à 
18,000 fr. ; que pour les 1,479 fr. 64 c. encore dus, la dame 
Sauze a droit d'être colloquée, à la date de son acte de maria-
ge, du 13 octobre 1838, et que les cessionnaires du sieur Gal-
ly 'ont droit d'être coiloqués, à la date du 21 novembre 1841, 
pour le montant des sommes dues à ce dernier par le sieur 
Louis, son ancien tuieur ; 

« Par tous ces motifs, le Tribunal, 

« Ouï M. Rorat, juge commissaire, en son rapport; 
« Ouï M. Frapet, juge-suppléant, faisant fonctions d'avocat 

impérial, en ses conclusions; 

« Jugeant contradictoirement et en premier ressort, dit et 
prononce, autorisant au besoin la dame Louis, née Sauze, à 
ester en justice, que les sieurs Girié pèrte et fils et les consorts 
Durand et Peyrard sont légataires universels de Rose Cha-
vanne, première femme du sieur Antoine-Abraham Louis, et 
qu'ils sont, de son chef, créanciers hypothécaires d'une som-
me de 9,200 fr. dont le' sieur Louis a l'usufruit ; 

« Dit que l'hypothèque légale attachée aux reprises dotales 
de Rose Chavanne n'est point éteinte par la novation, ni par 
la qualité de commerçant que le sieur Louis avait en 1806, 
au moment de la célébration de son mariage; dit que la pur-

fe opérée en 1850 par les sieurs Lepin, Mornot, Chambost, 
ativet et Gariot a affranchi de l'hypothèque légale de Km» 

ohovonne, vis-à-vis des créanciers du sieur Louis, les im-
meubles qu'ils ont acquis en 1849, et que cette hypothèque, 
quoique inscrite dans les deux mois de la signification faite, 
eu 1852, par lesdits acquéreurs aux légataires universels de 
Rose Chavanne, ne frappe plus que sur les immeubles vendus 
le 23 août 1850 par le sieur Louis aux norhmés Dugelay, Fer-
raud et Dardilly, et dont les prix, qui s'élèvent à 6,975 fr., 
n ont point été l'objet d'une purge; 

« Ordonne, en conséquence, que les consorts Durand et 
Peyrard et les sieurs Girié père et fils seront coiloqués au 
premier rang des hypothèques légales pour les reprises dota-
les de Rose Chavanne, remontant, savoir : pour 4,000 fr., à 
la date de son acte de mariage, du 14 septembre 1806, et 
pour 5,200 fr., à la date du 23 juin 1824, sur les prix seu-
lement des immeubles vendus par le sieur Louis aux nommés 
Dugelay, Ferraud et Dardilly ; 

« Ordonne, néanmoins, que ies frais de l'ordre seront dé-
duits proportionnellement sur tous les prix mis en distribu-
don, cl que les frais auxquels adonné lieu la production tar-
dive des sieurs Girié père et fils et des consorts Durand et 
Peyrard resteront à leur charge; 

« Sur le contredit de la dame Sauze et des sieurs Trouvé et 
Rey, ses cessionnaires : 

« Dit que Ja dama Sauze, seconde femme du sieur Louis 
et, pour elle, les sieurs Trouvé et Rey, ses cessionnaires, doi-
vent être coiloqués pour sa dot, s'élevant à 18,000 fr. au rang 
de son hypothèque légale, remontant au 13 octobre 1838; 

« Dit que le sieur Louis n'était pas commerçant en 1838, 
qu'il no l'est pas devenu dans l'année qui a suivi la célébra-
tion de son mariage, et que la dame Sauze a acquis, par le fait 
de son mariage, une hypothèque légale sur les biens présents 
et à venir de son mari ; 

« Dit que les créanciers du sieur Louis ne peuvent opposer, 
au préjudice des créanciers de la dame Sauze, la compensa-
tion des sommes payées pour elle par son mari, et rappelée 
dans le procès-verbal de liquidation dressé le 24 avril 1854, 
par M' Durand, notaire à Lyon ; 

« Ordonne, néanmoins, que sur la somme de 18.C00 fr., 
montant de la dot et des constitutions matrimoniales de 
la femme Sauze, imputation sera faite d'une somme de 
5,920 fr. 36 ceni., payée par le sieur Louis, de ses de-
niers personnels, en l'acquit de sa femme , antérieure-
ment à la vente d'un immeuble appartenant à cette der-
nière ; 

« Dit que, pour les autres sommes dues à la femme Sau-
ze, elle ne seront colloquée* qu'à la date où elles lui sont ad-
venues ; 

« Dit que les autres chefs du contredit des sieurs Rey et 
Trouvé et de la oame Sauze, femme Louis, ne sont pas fondés 
et qu'ils sont rejetés ; 

« Sur le contredit des sieurs Descombes, Martins et Pays, 
créanciers ou cessionnaires du sieur Gally : 

« Dit qu'ils ne peuvent être coiloqués qu'à la date du 21 
novembre 1841, jour où la tutelle du mineur Gally a été ac-
ceptée par le sieur Louis ; 

« Ordonne, en conséquence, qu'ils seront coiloqués à 
cette date pour toutes les sommes qui étaient dues au sieur 
Gally, lors de la reddition de son compte de tutelle par le 
sieur Louis; 

« Dit que les autres chefs du contredit des sieurs Martin, 
Descombes et Pays ne sont pas justifiés et qu'ils sont rejelés; 

« Dit que le tableau d'ordre provisoire dressé le 12 juin 
1852, par M. Robai, juge-commissaire, sera rectifié d'après les 
bases' ci-dessus indiquées ; 

« Dit que les frais de dénonciation de contrat seront alloués 
sur les prix des ventes volontaires, et que les frais d'incident 
alloués dans l'ordre le seront sur le prix de la vente par 
expropriation forcée ; 

« Ordonne que les dépens seront tirés en frais privilégiés 
d'ordre, sauf ceux auxquels la production tardive des sieurs 
Girié père et fils et des consorts Durand et Peyrard a donné 
lieu, et qui restent à leur charge personnelle. » 

(Plaidants : M" Duquaire, Léon Roux et Humblot, du 
barreau de Lyon.) 

— CO.UMISSIONNAIKES. — DÉCHARGE. 

— USAGES. — RESPONSABILITÉ. 

/. D'après les usagts du commerce, les commissionnaires de 
transport sont déchargés de toute responsabilité, eu égard 
aux colis désignés dans la lettre de voilure, lorsqu'ils ont 
délivré ces colis au destinataire, sans aucune réserve de la 
part de celui-ci, et qu'ils lui ont remis leur lettre de voi-
ture. 

II. Les commissionnaires ne pourraient donc être déclares 
responsables de la perle d'un colis, constatée ultérieurement, 
encore bien qu'à ce moment la lettre de voiture, aux mains 
du destinataire, n'eût pas été déchargée par lui. 

III. Il est encore d'usage, en effet, que les lettres de voilure 
ne soient pas déchargées par le destinataire au moment de 
la délivrance des colis, mais que leur remise entre ses mains 
suppose une reconnaissance de sa part de la libération des 
commissionnaires ; de telle sorte même qu'il ne peut plus, 
sous aucun prétexte, se refuser à leur rendre la lettre de 
voilure dûment déchargée. 

Dans le courant de décembre dernier, MM. Hamel et 

Romain, commissionnaires de transport , avaient à déli-

vrer à M. W
m
 Davidson, suivant lettre de voiture, un nom-

bre de 46 colis, parmi lesquels so trouvait une ^marque 

p
B

n" 750, 751 et 752. 

D'après les ordres de M. W
m
 Davidson, MM. Hamel et 

Romain firent transporter, le 29 décembre, ces 46 colis 

sur le quai, devant le bord du bateau à vapeur VAtalanta 

sur lequel ils devaient être chargés immédiatement, VA-

talanta devant partir le jour même pour Southampton. 

Au moment de la délivrance, aucune réclamation ne fut 

faite contre MM. Hamel et Romain, qui remirent, en con-

séquence, leur lettre de voiture à M. \V"° Davidson. 

Mais ou reconnut plus tard que, lors de l'embarque-

ment, un des colis ci-dessus, le n° 752, ne s'était pas 

trouvé sur le quai ; et, par suite, M. Davidson se refusa 
do donner décharge de la lettre de voiture. 

MM. Hamel et Romain, soutenant qu'ils ne pouvaient 

être responsables d'une perte qui n'était pas de leur fait, 

puisqu'ils auraient délivré tous les colis désignés sur leur 

lettre de voiture, assignèrent M. Davidson pour le faire 

condamner à lui remettre, sous une contrainte de 208 fr. 

55 c, cette lettre de voiture, duement acquittée. 

De son côté, et le même jour, M. Davidson, préten-

dant rendre MM. Hamel et Romain responsables de la 

perte de ce colis, les assigna en paiement de la somme de 
1,070 fr. 25, montant de la valeur dudit colis. 

Les parties furent renvoyées devant un commissaire, 

,(Jui, après renseignements pris, constata que le colis dont 

il s'agit avait dû disparaître du quai, alors que tous les 

colis désignés dans la lettre de voiture avaient été mis et 

laissés à cet endroit à la disposition du destinataire, et 

opina, en conséquence, pour que la demande de MM. Ha-
mel et Romain fût accueillie par le Tribunal. 

Sur ce rapport, le Tribunal, après avoir entendu M' Ro 

bion pour M. Davidson, et M* Delange pour MM. Hamel 
et Romain, a rendu le jugement suivant : 

tie assez efficace pour ne pas lui en substituer une autre ; 
«^Attendu, dès lors, que la poursuite intentée contre le pré-

venu en son nom personnel, et non pascomme représentant de 
la compagnie du chemin de fer du Nord, assigné en sa person-
ne et à son do nicile, est à la fois non recevable et mal fondée ; 

« Par ces motifs, 

« Statuant par suite du renvoi à elle fait par la Cour de cas-
sation, met l'appellation au néant, ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet; condamne l'administration des 
postes aux dépens. » 

(M" Merville, avocat-général. Plaidant : M 
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VOLS DOMESTIQUES ET FAUX tN 

DU CHEMIN' DE FER, 

« Vu le rapport de M. le commissaire, 

« Et attendu que W
m
 Davidson n'a fait aucune réserve con-

tre Hamel et Romain au moment de la délivrance desdits co-
lis sur le quai ; 

« Attendu qu'il est admis en usage que les lettres de voitu-
re ne sont pas déchargées par les destinataires au moment 
même de la délivrance des colis qu'elles mentionnent, mais 
que leur remise aux mains des destinataires suppose une re-
connaissance de leur part de la libération du commission-
naire ; 

„ Atioudj <juo <iia lo moulent oti les cous en question ont 
été déposés sur le quai, ils se sont trouvés à la disposition et 
sous la garde et responsabilité de W

m
 Davidson, et que, si 

plus tard, lors de l'embarquement, il s'est trouvé un de ces 
colis manquant, il en est seul responsable ; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal, statuant en dernier ressort, joint les deux 
instances, et faisant droit, 

« Déclare Davidson non-recevable et mal fondé en sa de-
mande, le condamne, sur la contrainte de 208 fr. 55 cent., à 
remettre à Hamel et Romain, dans les vingt-quatre heures du 
présent, la lettre de voiture aux 46 colis dûment accomplie et 
déchargée, parce que faute par lui de ce faire dans ledit délai, 
le présent vaudra remise de ladite lettre de voilure dûmeut 
accomplie et acquittée, 

« Et condamne Davidson aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Présidence de M. Mercier. 

Audience du 1" septembre. 

ÉCRITURE PAR UN EMPLOYÉ 

 COMPLICITÉ. 

Deux accusés sont amenés devant le jury : lo nommé 

Auguste, employé dans les bureaux du chemin delér de 

Paris à Lyon; avec lui, son complice Claude Denuit, mar-
chand de grains à Vaise. 

Voici les faits tels qu'ils résultent de l'acte d'accusa-
tion : 

« Le 18 janvier 1855. soixante sacs d'avoine expédiés 

sous le n° 84 à M. Besançon, marchand de grains à Lyon, 

par la voie du chemin de 1er de Paris à Lyon, furent re-

çus à la gare de Vaise et déposés dans la travée n° 28. Le 

destinataire ayant envoyé le surlendemain prendre livrai-

son de cette marchandise, on ne put la retrouver dans les 
lieux où elle avait été déposée. 

« Le nommé Auguste, préposé à la vérification et à la 

délivrance des expéditions de cette nature, fit prélever, de 

son autorité privée, 60 sacs d'avoine sur un envoi destiné 

à une autre maison de Lyon. Puis, pour satisfaire à la de-

mande de cette dernière, il opéra un nouveau prélèvement 

sur un envoi de semblables marchandises expédié à M. 

Besançon sous le n° 32,885 et non retiré par lui, quoiqu'il 
lût d'une date antérieure au premier. 

« Lorsque M. Besançon réclama ce premier envoi 

n° 32,885, la compagnie du chemin de fer fut réduite à 

payer les 60 sacs qui manquaient. Des investigations cu-

rent lieu pour découvrir la cause de ce déficit important. 

On remarqua bientôt que le registre à souche d'où sont 

détachés les laissez -passer pour les marchandises sortant 

de la gare accusait, à la date du 19 janvier, lendemain de 

l'arrivée de l 'expédition n' 84, la sortie de 62 sacs de blé. 

Le chiffre 6 avait élé gratté, puis rétabli par une main 

étrangère: le mot blé avait été mis en surcharge, et les 

traces de grattage d'un premier mot étaient parfaitement 
visibles. 

« Cet indice éveilla les soupçons, et le sieur Coquard, 

voiturier qui avait fait le chargement, fut interrogé ; il 

déclara que les 62 sacs qu 'il avait chargés, le 19 janvier, 

étaient des sacs d'avoine et avaient été conduits chez le 

nommé Denuit, marchand de grains à Vaise. Il ajouta que 

le sieur Denuit était venu les chercher, et qu'à la gare Au-

guste lui-même lui avait remis le laissez- passer. Des 

registres d'entrée de l'octroi confirmèrent cette décla-
ration. 

« Le sieur Bouillet, employé chargé do la comptabilité 

pour les expéditions de céréales, et placé sous les ordres 

d'Auguste, fut invité à donner des explications sur l'alté-

ration du registre des laissez-passer. 11 déclara que, le 19 

janvier, il avait reçu d'Augusto une note manuscrite avec 

ordre de préparer un laissez-passer à la destination indi-

quée pour 62 sacs d'avoine. Bouillet ayant réclamé la let-

tre de voiture sans la présentation de laquelle il lui est in-

terdit de faire un laissez-passer, Auguste lui donna l'ordre 

de le faire nonobstant, ajoutant qu 'il lui remettrait le len-
demain la loltro do voiture Après avoir écrit le lalSSeZ-

passer sous la dictée d'Auguste, Bouillet avait suspendu 

dans son bureau la note qui lui avait été remise. Mais le 

lendemain, sans motifs, Auguste l'aborda avec un air de 

vive irritation, lui adressa violemment des reproches, et 

sortit en arrachant les notes suspendues dans le bureau, 

et où se trouvait celle de la veille. Bouillet, qui redoutait 
sou supérieur, n'osa la réclamer. 

« Ces premiers faits furent complétés par de nouvelles 

révélations. Un employé de la gare, le nommé Poiffaut, 

avait vu, quelques jours après la disparilion de l'expédi-

tion n" 84, Auguste s'introduire dans le bureau de Bouil-

let qu'il avait éloigné, et, à l 'aide d'un grattoir, effacer 

le 6 du chiffre 62, qui indiquait la sortie des sacs de blé 

ou d 'avoine, en ajoutant que les employés n'avaient pas 

besoin de tout savoir. Auguste s'éiant retiré après cette 

opération, Poiffaut avait pris sur lui de rétablir le chiffre 
effacé. 

système, ce serait toujours avec iw' 
aurait fait le marché des soixante-deux 
chemin de fer : 

avoir ordre de 

remis un laissez-passer. Le lendemain"Z 
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cher le prix convenu. Denuit aurait remis àT*
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francs à compte, se réservant de paver le
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aurait vérifié la marchandise et lorsqu'on h
 P lors

<la 

la facture, ce qu'il n'a jamais pu obtenir d'w'
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gré ses vives réclamations. C'est, à-t il dit «ni ' 

parce que celte facture ne lui a jamais été re ^W 
marché n'a pas été inscrit sur ses livres
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« Les explications contradictoires des deux ar. 

fisent à montrer qu'ils mentent tous deux etal f
 Ss
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sont coupables de la soustraction commise au ' 

du chemin de fer. Les manœuvres réitéréesi 

pour dissimuler cet enlèvement, quand il lui eût 4?°
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d'en faire connaître l'auteur; la part qu'il a pris»^
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journée du 19 janvier, à la sortie de ces marchand ■
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la gare; sa présence chez Denuit, le même snir ,
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lations continuées avec cet homme, jusqu'au mornV 

COUR IMPÉRIALE D'AMIENS (ch. correct.). 

(Rédaction particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Poirel. 

Audience du 6 juillet. 

CHEMINS DE FER. — TRANSPORT DE LETTRES. 

L'arrêté de prairial an IX, qui rend les entrepreneurs de 
transport responsables des faits de leurs employés lorsque 
ceux-ci se rendent coupables du délit de transport de dé-
pêches, ne s'applique pas aux chefs de gare des chemins 
de fer. 

Les employés de l'administration des postes'favaient 

trouvé dans le compartiment de l'admitiistraiion'du che-

min de fer du Nord, au moment où le train allait quitter 

la gare de Corapiègne, une boîte renfermant des lettres 

et adressée par un négociant de Compiègne à un corres-

pondant d'une des villes situées sur la ligne. Ils avaient 

dressé procès-verbal contre Je, sieur Fournier, chef de 
gare. 

Le Tribunal correctionnel de Compiègne avait acquitté 

le sieur Fournier, sur la poursuite exercée sur le piucès-

verbal. Le Tribunal correctionnel de Beauvais avait, sur 

l'appel, confirmé ce jugement ; mais, sur le pourvoi, la 

Cour de cassation avait cassé le jugement de Beauvais. 

Sur le renvoi, la Cour d Amiens a, malgré l'arrêt de la 

Cour suprême, confirmé le jugement de Compiègne. 
. Voici l'arrêt de la Cour d Amiens : 

« La Cour, 

« Attendu qu'encore bien que le fait d'immixtion constitu-
tif de la contravention relevée par le procès-verbal des em-
ployés de l'administration des postes, eu date du 30 octobre 
1854, se soit accompli dans la gare de Compiègne, à la direc-
tion de laquelle le prévenu est préposé, il n'existe cependant 
aucun indice, et il n'est pas même bllégué, qu'il y an pris per-
sonnellement une part quelconque matérielle ou morale; que 
dès lors la poursuite dirigée contre lui ne saurait avoir 'd'au-
tre base qu'une présomption ou une responsabilité légale ré-
sultant de la seule qualité de préposé; 

« Attendu que l'arrêté de prairial an IX, dans soa esprit et 
dans sou texte, notamment dans ses articles 1" et 9, n'atta-
che cette responsabilité légale qu'aux entrepreneurs de trans-
port, chefs même de semblables services qui, recueillant le 
bénéfice de tous les émoluments de l'entreprise, doivent aussi 
répondre de tous les faits qui s'y rattachent; qu'on dépasserait 
les justes limites de l'application de cet article eu l'étendant a 

des agents secondaires ei locaux auxquels on ne peut objecter 
aucun intérêt ni aucune irrégularité personnelle en Uchors 
des devoirs à eux imposés, et qui ont cousequcmmeiu a "i 

comme mandaïaires et représentants d'une administration 
supérieure ollrant elle-même à l'action répressive une garan-

fi 

« Un autre employé, le nommé Barbier, déclara que le 

24 janvier il avait reçu l'ordre d'Auguste do diviser en 

deux parts un envoi de 100 sacs d'avoine venus de Dijon 

de tracer, suivant l'usage, sur 70 de ces sacs le numéro 

du wagon qui les avait amenés, puis d'en mettre à part 30 

sans aucune inscription. Il fit observer à Auguste que 

cette manière d'agir allait occasionner une perte pour 

l'expédition, mais celai -ci lui répondit d'obéir; qu'à l'aide 

de ces 30 sacs et de quelques autres qu'on pourrait encore 

trouver, on serait en mesure de livrer les 60 sacs récla-

més par Besançon. 11 lui recommanda en outre de pren-

dre le livre de pointe et d'y inscrire sans être vu le chiffre 

de 70 sacs, au lieu de 100. Cet ordre fut exécuté et Au-

guste fit le rapport del'expédition,en indiquant qu'il man-
quait à l'arrivée 30 sacs. 

« Ces dépositions ne pouvaient laisser de doute sur la 
culpabilité du préposé ; il fut arrêté. 

« Denuit, également recherché, tenta de prendre la 

fuite et fut arrêté à Collonges, où il était allé prendre le 

chemin de ter de Pans. On ne trouve sur ses iivies au-

cune mention de l'achat des 62 sacs d'avoine dont il avait 

pris livraison à la gare, le 19 janvier, ui de la retraite 

qu il en avait faite immédiatement au comptant à un autre 
marchand da grains. 

« Auguste, interrogé, nia d'abord tous les faits que les 

dépositions des témoins avaient établis. Il déclara n'avoir 

point délivré de laissez-passer à' Denuit, le 19 janvier et 
ne te souvint d'aucune dos circonstances rappelées mr 
Bouillet, Barbier et Poiffaut. Plus tard, ,1 est* revenu su^ 

ce système de dénégations absurdes. Selon lui Denuii 

le 19 janvier, aurait obtenu de su complaisance un laissez-

passer pour 62 sacs d'avoine dont il promettait de lui 

donner plus tard la lettre de voiture. Plusieurs fois il lui 

aurait vainement réclamé l'exécution de celle promesse 

fc-ubo, Denuit lui aurait laissé comprendre qu'il avait sou-

strait a la compagnie du ch;min de fer ces marchandises 

et aurait voulu l'engager à s'employer à dissimuler ce 

tions
maiS aU

'
aU éuer8

'9
ueineut re

poussé ces proposi-

« Denuit, tout en voulant taire porter sar son coaccusé 

seul, la responsabilité de ce vol, n'a pas moins varié dans 

ses explications. U a prétendu d'abord qu'un nommé 

ueury, qu il ne connaissait pas, était venu, le 9 janvier 

lui proposer lâchât de 62 sacs d'avoine, qu'ils étaient 

convenus du prix * 19 fr
alics lea 100

 kilogrammes, toile 

comprise; que cet individu l'avait conduit dans un cale et 

avait sans doute mole a sa boisson des substances malfai-

santes, car il ne se rappelle plus rien, sinon que l'avoine 

était arrivée dans ses magasins et que le lendemain il en 

availpajelepnxeuor, à Fleury, dans un café. Pressé 

le crime a été découvert, prouvent assez qu'il a 
complice et non la dupe de Denuit. 

« Celui-ci, non plus, n'a pas été trompé par Au» 

son empressement à faire disparaître la rnarchâncP'^ 

défaut de mention de cette opération sur ses livres s'
56

' ' 

et ses mensonges dévoilent l'intérêt et la part on 'ii
3

'" 

à ce crime. _
 H
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« L'informatjpn a constaté, en outre, à la charge d'i 

guste d'autres détournements qui indiquent chez l'n 

l'habitude de cstle sorte de vol. ' 

« Cet accusé, avant d'être attaché au service de la
 e 

de Vaise, était employé aux mêmes fonctions dacs^ ' 

de Dijon. Les laissez-passer devaient être signés de lui 

de son inférieur, le nommé Dufour. • 

« A la fin de 1852, Auguste vendit à un sieur Gar . 

Perron, marchand de blé à Dijon, un sac de blé en sus H 

chargement que ce dernier venait chercher à la ga
 t

 j 

lui donna pour ce sac un laissez-passer provisoire, œj. 
sure usitée dans le cas de besogne pressée; ce laissa, 

passer était alors échangé, quelques heures après, conir; 
le véritable laissez-passer détaché du registre à souche 

Proust, préposé à la vérification des marchandises lot-

tant de la gare, ne put obtenir l'échange du certificat pro-

visoire et reçut pour toute réponse l'ordre d'en allumer si 
pipe. Le prix de ce sac a été gardé par l'accusé; il 

composé du blé recueilli sur les gares après s'être échap. 

pé des sacs expédiés par le chemin de fer. D'autres té-

moignages semblent même indiquer que la soustraction 
aurait porté sur deux sacs. 

« Au mois de mai 1853, l'employé Proust fut prévenu 

par Dufour qu'Auguste profiterait de la sortie d'un char-

gement pour faire passer un sac en sus du i;ombre. Il 

compta les sacs avec soin ; le laissez-passer était pour M 

sac d'avoine ; la voiture en contenait 28 d'avoine et un de i 

blé. Proust se reporta au registre à souche et reconnu! 

qu'il ne faisait mention que de 28 sacs d'avoine. Le voi-

turier avoua qu'il était chargé pur Auguste de remettre o 

sacs de blé à un employé nommé Prudent. Le prix de ce 

sacs, qui avait la même origine que le précédent, a égale-
ment été gardé par l'accusé. 

« Peu de temps après, le même employé Proust cons-

tata une autre fraude du même genre au préjudice du 

sieur Samuel, marchand de grains, à Dijon. Céderai! 

avait dans la gare une quantité considérable de sacs 

seigle dont le nombre avait été vérifié. Auguste en fit 

charger deux par un voiturier qui avait apporté un char-

gement. Proust l'arrêta à la sortie et voulait l'empêcha 

d'emmener les sacs, lorsqu' Auguste survint et donna l'or-

dre de les laisser sortir. Le prix des deux sacs manquant 

au sieur Samuel lui fut remboursé par la compagnie. 

« Enfin, Auguste s'est approprié une somme d'argent 

reçue de son administration pour payer des papiers et des 

fournitures de bureau. L'employé des -papetiers lui avait 

sans défiancu remis les factures acquittées, montant à 60 

francs. Auguste toucha à la caisse cette somme et la 

ainsi que les factures. On ne put les obtenir de lui maigre 
des réclamations réitérées. » 

Les deux accusés, défendus par M" Mouillaud et Hum-
blot, sont condamnés à trois ans d'emprisonnement cha-

cun, et tous deux solidairement à 1,165 fr. da domina? '" 

intérêts envers la compagnie du chemin de 1er, pa
rlie n

" 
vile. 

— Dans le cours de la même session, le jury avait en » 

statuer sur une accusation dirigée aussi contre un e
m

" 
ployé du chemin de fer. Voici sans quelles circonstances . 

Dans la soirée du 22 juillet 1855, vers six heures mi 

soir, trois groups de valeurs en espèces, arrivés depui 

la veille à la gare du chemin de fer de la Méditerrane-

furent extraits du coffre où sont habituellement reni • 

mées ces sortes d'expéditions et placés sur une ta-) e 

dans le bureau du caissier pour être remis aux destina 

res qui viendraient les réclamer. . -QQ 
Le plus petit de ces trois groups, qui contenait l, 

fr. en or, fut remarqué de deux employés; il était ei 

loppé d'une étoffe de coutil semblable a celle quon 

ploie pour pantalon.
 0B 

Entre dix et onze heures du soir, le facteur K"
11
^ 

attaché au service des messugeries, vint déposer aL 

de ces valeurs deux autres groups récemment arri , 

"et par le comaus prép^ 
iinent, uu 

qui lui avaient été remis à cet effet par 

à la reconnaissance des expéditions. A ce mou . .
 g

 „ 

des employés du bureau, le situr Jourian, iui vit
 a

, 
mouvement dont il fut étonné; mais il ne chercha f 

loi s à s'en rendre compte. . Ramp
oB 

Quelques instants après, et avant de se
 reUrer
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c
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Q
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s'approcha de nouveau de la tablette et affecta ^ 

ter à haute voix les cinq groups comme pour ve ̂  ̂  ̂  

présence. Cette démarche, tout-à-fait en de ho , 

fonctions, causa encore quelque surprise aux e i 

mais sans éveiller leur défiance. nlovés E)'* 
Plus lard, vers minuit environ, les deux emp ^

 bu
. 

raud et Jourdan, qui étaient restés les ^'"^
vou

iurent 

e-
u. 

ils 

au, étant sur le point de se retirer à leur tour,
 ( 

acer en lieu sûr les fonds confiés à leur garu^ 

arquèrent alors que le group de 1,500 lr. a ^ 

reau 

Pensant toutefois que peut-êtie il avait ete m v
 K 

se contentèrent de fermer dans leur bureo i 
groups restants, et d'en laisser un avis au ^ ^

eâV
ait 

lendemain on acquit la certitude que le cinq"
 èfe0

t 

réellement été soustrait, et tous les soupçons se | 

sur Bampoii. , ,„
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Le trouble qu'il manifesta en présence du cow

 fj[ de police vint y mettre le sceau, et my rres
 d ordonnée. Une première perquisition opé ̂

8
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 lei iicue demeura sans re.ullat • ma»Uo»J« p« 
LriésProat, propriétaire» de a chambi t o ^

 1(ie
u-

l'accusé, auquel ils avaient donne congé, v .siLu
 Ja bles laissés par lui, aperçurent au fond dune 
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n
 des tiroirs le groupde 1 ,500 francs 

v de,riè,re hnreaux de la compagnie. ' 
4,ns les Duru"...,„ „,

a
is la somme était restée 5*22^ romp -

* »\ ' lui avait 
et on 

faite"1 
en« «connue Par 

Le lien et le 
maïs 

aîssé son enveloppe de coutil qui a 

tous les autres employés. 

ce» 
7

e
s accablantes, l'accusé, qui a d'ail-
déplorables antécédents politiques et 

cbarg 

filtre '"' V
 l0

-
t
 ,

mm
orale, a persiste jusqu a ce 

*>i
u
"

e
 P 'tème complet de dénégations. 

^ j»nâ
1111 s>

 "blé du fait de voUans effraction, mais 

^Miin" . ongtances atténuantes, Rampon a été con-

de réclusion. 

jL
SflCE ADMINISTRATIVE 

CONSE^ D'ÉTAT (au contentieux). 

nce
 de M. Baroche, président du Conseil d'Etat. 

des 27 juillet et 10 août; — approbation im-
périale du 9 août. 

ABONNEMENT. —-COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE Sors 

^vU»' ""
B

ÉSERVE DES DROITS DB PROPRIÉTÉ. 

mes des lois des 22 décembre 1789—8 janvier 

I *2Tii octobre 1790, il appartient au préfet de dé-
' ' ' ! - J — •— ,: les terrains qui doivent être compris dans lesli-

l 'abt 

Jgèt 
1(

>
r
eseés lassent 

;rt |>- droits de propriété qu 'ils pourraient avoir sur 

;MS i '
Q

rrô :Â nréfficioral ne Deut donc être déféré 
terrai"*-

es w— i , „, • 
'aborneroent d un canal. C est une mesure pure-

l inistralive qui ne fait pas obstacle à ce que les 

r - :I
 ."'«.sens fassent reconnaître par les Tribunaux com-

L'arrêié préfectoral ne peut donc être déféré 

la voie contentieuse, comme enta-1
 foDseil d'Etat par 
" Vexées de pouvoir. . . , 
* iucé par rejet du recours formé par les sieurs 

AlDÎ
outre un arrêté du préfet du Bas-Rhin du 27 août 

^fixant les limites de l'abornement du canal de la 

' 'bc et de ses dépendances, conformément à d'ancien-

nuances de l'intendant d'Alsace, et contre la dé-
iordo 

ministérielle du 23 avril 1853 approbative de cet 

"«mporleur, M. Gomel, maître des requêtes ; M* Le-

r
.y»vocald<s sieurs Grass; M. de Forcade, maître des 

commissaire du gouvernement. 

— MOUE D AC-

, A DÉFAUT DE 
()S C

0MMUNA«X. — JOUISSANCE COMMUNE. 

gClTTB**ST DE LA CONTRIBUTION FONCIÈRE 

(EVBNUS SUFFISANTS. 

\»t termes de l'article 2 de la loi du 26 germinal an 

\| la contribution foncière des biens communaux dont 

«habitants jouissent en nature, doit être, à défaut de 

ternis suffisants, répartie en centimes additionnels aux 

tabulions directes. Il n'y a pas lieu, par conséquent, 

| imposer sur les habitants des taxes spéciales de par-

couru, dans le but d'acquitter cette contribution foncière. 

Ainsi jugé, par annulation d'un arrêté du Conseil de 

- vi ture du département des Basses-Pyrénées du 7 sep-

tembre 1853, qui avait refusé d'accorder aux sieurs Que-

telle et Eichevery décharge de la taxe à laquelle ils a-

■etit été imposés dans la commune d'Aussurucq, en rai-

m du nombre de bestiaux qu'ils envoyaient dans les pâ-

■ -âges de cette commune, alors qu'il était constant que 

«lie laxo était établie en vue du paiement de la contri-

tion foncière due par lesdits domaines. 

11. Aucoc, auditeur-rapporteur ; M* Beverchon, avocat 

daiieurs Queheille et Etchevery; M. do Forcade, maître 

fa requêtes, commissaire du gouvernement. 

CHRONIQUE 

PARIS, 26 OCTOBRE. 

''ans les audiences des 22, 23, 24 et 25 de ce mois, le 

, y d'expropriation a eu à statuer sur la valeur des pro-

jetés qui doivent être démolies pour l'achèvement des 

HMMIX des places du Louvre et Saint-Germain-l'Auxer-
R
M. On doit faire disparaître les propriétés qui existent 

tellement en façade sur la colonnade du Louvre depuis 

«quai de l'Ecole jusqu'à la rue de Rivoli, et on alignera 

«constructions nouvelles à peu' près sur la façade de 

MS'isc Saint-Germain-l'Auxerrois. De cette façon, la 

P»nde cour commune qui existe à gauche de l'église et 

p maison qui la termine vont bientôt disparaître. Ce sont 

«derniers débris du vieux et célèbre cloître Saint- Ger-

Auxerrois, à l'entrée duquel fut tué l'amiral de Co-

8
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)'. Cette cour était une des extrémités du cloître; 
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 maison du fond, elle date d'une des époques 
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 dans l'histoire du cloître ; elle a été f ruité par Catherine de Médicis, lors des guerres de 
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 maison de bains à la reine-
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guettons élevées à cette époque. Tout cela va dispa-
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reprends, Virginie, voyez-vous... 

M. le président : Vous n'avez pas besoin de donner vos 
motifs. 

Grimault : Si fait, si fait, laissez-moi vous dire ; si je 

reprends Virginie, voyez-vous, c'est mon affaire, et ca né 
regarde personne. 

^ M. le président : Je dois vous dire que la loi, en matière 

d'adultère, autorise le mari à pardonner à sa femme, à la 

reprendre, soit avant le jugement rendu sur sa plainte, 

soit après ; si votre femme est condamnée à la prison, le 

lendemain vous pouvez allez la chercher et elle vous sera 
rendue. 

Grimault : Ça me chausse très bien, j'irai la chercher 
à sa prison, Virginie; mais Simon? 

M. le président : Vous n'êtes pas obligé de pardonner 

à Simon. 

Grimault -. C'est pour le mieux ; à présent, vous pou-
vez aller de l'avant. 

Rien ne faisant défaut à la prévention, ni les témoigna-

ges, ni le procès-verbal de flagrant dé.it, ni même les 

aveux des inculpés, le Tribunal condamne la femme Gri-

mault et Simon, chacun à trois mois de prison, et de plus 
ce dernier à 100 francs d'amende. 

Grimault , s'en allant : C'est convenu pour demain, 

Virginie, pour ta petite délivrance. (Se tournant vers Si-

mon.) Monsieur Simon, au plaisir de vous voir, le plus 

lot possible, si vous plaît, quand ce serait dans trois 
mois. 

— N'est" pas muet qui veut. Arrivé à l'âge d) cinquante 

ans, François Reynaud s'est aperçu que sa langue, sans 

lui avoir jamais été d'une grande utilité, lui avait joué 

plus d'un mauvais tour, et il s'est décidé à s'en interdire 

l'usage. « Puisque je ne peux pas gagner ma vie en par-

lant, se dit-il, soyons muet. » Il se fit donc muet, et en 

même temps marchand ambulant d'allumettes chimiques. 

On pardonne beaucoup à un muet, ses gestes un peu vifs, 

ses insistances par trop persévérantes, ses exigences trop 

énergiques ; on lui pardonne tout, tout excepté de n'être 

pas muet. Or, quand les gestes trop vifs, 'les insistances 

trop persévérantes, les exigences trop énergiques n'a-

vaient pas rapporté à Reynaud ce qu'il en attendait, il ou-

bliait son rôle, retrouvait sa langue, et Dieu sait comme 

il s'en servait contre les âmes charitables trop récalci-

trantes. 

Traduit aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel 

sous la prévention de mendicité avec menaces et en fei-

gnant des infirmités, Reynaud tente un moment de trom-

per le Tribunal en retombant dans son mutisme, mais 

tant de témoins viennent parler pour lui qu'il renonce à 

son stratagème et accentue parfaitement la défense sui-
vante : 

« Messieurs les jurés, c'est pour vous dire qu'ayant un 

jour insulté un ami de ma langue, j'ai juré de ne plus par-

ler pendant un an, mais l'homme est trop faible pour tenir 

des serments contre la nature, et quand j'ai vu un mon-

sieur bien couvert qui voulait avoir deux boîtes d'allu-

mettes pour un sou, ma langue a parti comme un coup de 

canon, et je lui ai dit son fait. » 

Le témoin à qui Reynaud vient de dire son fait dit à 

son tour le sien, d'autres disent le leur, et tous ce3 faits 

appuient si bien la prévention que le faux muet, qui n'en 

est pas à sa première affaire avec la justioe, a été con-

damné à troize mois de prison. 

— Armand Canapé, gros garçon de dix-huit ans, pein-

tre en bâtiments, est traduit devant le Tribunal correc-

tionnel sous la prévention de vagabondage. 

M. le président : Vous êtes d'autant plus inexcusable de 

vous trouver en état de vagabondage, que vous aviez de-

mandé et obtenu un passeport pour le département du 

Loiret, avec secours de route; vous avez été jusqu'à 

Etampes, où vous avez touché une certaine somme d'ar-

gent, puis tout de suite vous êtes revenu à Paris. 

Armand : C'est bien vrai, mais si vous saviez comme 

c'est arrivé, vous verriez que je ne suis pas fautif. Figu-

rez-vous que je quille la capitale avec bien intention de 

lui dire adieu pour toujours ; j'arrive de mon pied à Etam-

pes. Là, je rencontre un camarade à qui que je compte 

comme quoi je me rendsàPuiseau, mon lieu de naissance, 

dans le département du Loiret, en passant par Pithiviérs. 

« Pithiviérs, me dit mon camarade, ça nie connaît, je vas 

t accompagner un bout de routu et je te ferai voir un che-

min de traverse qui te fera gagner cinq lieues. — Fa-

meux ! je dis, cinq lieues c'est bon à gagner. » Mon ca-

marade me lient parole; il me conduit jusqu'à un petit 

senuer, au coin d'un petit bois, et il me dit : « Vois-tu, 

Armand, à présent, c'est toujours tout droit; t'es pas plus 

bête qu'un autre, tu peux aller coucher ce soir à Pithi-

viérs sans te déranger. » Là-dessus, nous nous donnons 

une poignée de main, je prends le petit sentier, je marche 

toujours tout droit, la nuit me gagne, je m'égare, et quand 

je me reconnais, je me trouve dans la rue Mouffetard. 

M. le président : Et vous vous imaginez que le Tri-

bunal va ajouter foi à une telle fable ? 

Armand : Tout le monde y aurait été pris comme moi ; 

je peux encore montrer le sentier où ce que c'est que mon 

camarade de Pithiviérs m'a conduit. 

M. le président : Le plus clair de tout ceci, c'est que 

vous ne voulez pas travailler. 

Armand : Oh! m'sieu, j'suis un cheval pour l'ouvrage, 

mais faut en avoir. 

M. leprésident: Vous pouvez encore donner au Tri-

bunal la preuve que vous ne voulez pas vivre en vaga-

bond. 

Armand : Ça me va, quelle preuve? 

M. le président : Voulez-vous vous engager? vous avez 

dix-huit ans, vous êtes robuste, vous pouvez faire un bon 

soldat. 

Armand : Tout de même. 

AI. le président : U vous faut l'autorisation de votre 

père ; où est-i! ? 

Armand : Il est à Paris. 

M. le président : C'est pour le mieux ; eh bien, le Tri-

bunal remet votre cause à quinzaiue ; d'ici là vou3 avez 

tout le temps de vous engager. 

Armand, qui a déjà fait quelques pas pour s'éloigner, 

revient vers son banc, et d'un ton décidé : «Faut pas men-

tir, est-ee pas, président? Eh ben, mon idée est que je ne 

veux pas m'engager. » 

Sur cette franche réponse, lo Tribunal délibè re et con-

damne cette nouvelle victime du chemin de traverse à 

trois mois de prison. 

— L'identité des victimes de l'accident du chemin de 

fer de Lyon est maintenant établie presque complètement. 

Cinq des blessés, dont l'état n'inspire pas d'inquiétudes 

sérieuses, sont restés à l'hospice de Morei. Ce sont MM. 

Jacques Mangenot, de Champelin (Nièvre) ; Eugène Bau-

det, de Vrilly (Aube); Hubert Bfiauzou, de Montigny-sur-

Canue (Nièvre); Eime Boisseau, de Cuny (Nièvre); Phi-

lippe Gallois, do Montmaret (Nièvre). 

Les six autres, qui n'avaient reçu que de légères contu-

sions, ont pu se rendre à Sceaux, leur destination. 

Un seul des morts est resté inconnu. On croit cependant 

qu'il se nommait Simonot et habitait les environs de Maut-
bard. 

Seloa les papiers trouvés dans les vêlements et les ren-

seignements recueillis par la justice, les autres victimes 

seraient : MM. Auguste-François Tranchand, âgé de 30 

ans, graisseur de ^administration du chemin de fer ; 

Claude Merlin, 54 ans, de Lys (Nièvre); Claude Bœuf, 35 

ans, de Sivry-sous-Voudenay (Côie-d'Or); Jean-Maiie 

Poullet, 41 ans, de Chullemont (Côte-d'Or) ; Ambroise 

Baillet, 55 ans, de Turny (Yonne) ; Joseph Guillet, 40 ans, 

de Bligny-le- Carreau (Yonne) ; Lorillon, 58 ans, de Ville-

blevin (Yonne); Legu, 27 ans, boucher à Avallon (Yonne); 

Bourgeois, 24 ans, aubergiste à Husme (Haute-Marne); 

Emile Blondon, 24 ans : il habitait, présume-t-on, Be-

sançon (Doubs) ; Auguste Boichot, 40 ans, de Jardy (Niè-

vre); Charles Jardet, 45 ans environ, domicile inconnu; 

Christophe Ho'denrilter, 41 ans : on croit qu'il était de 

Schéle8tadt (Bas-Rhin) ; Pierre Charbonneau, 40 ans, do-

micile inconnu : on pense qu'il était de la Nièvre ; Fran-

çois Séguin, 30 ans environ, de Vrilly, pays de Saulieu 

(Côtî-d'Or). 

Arrivés des premiers sur le théâtre de l'accident, Je 

commissaire de police, le juge-de-paix de Moret, le bri-

gadier Cbarton, les gendarmes Pauchet, Colombat, Di-

dier, Viard et M. Thébert, médecin à Moret, se sont par-

ticulièrement l'ail remarquer par leur activité ei leur zèle 

à organiser les premiers secours. Dans sa courageuse 

intrépidité à concourir au déblaiement de la voie et au 

sauvetage des blessés, un pompier do la commune de 

Veneux-Nadou, M. Barbier, s'est fracturé la jambe droite. 

Accourus à la première nouvelle de l'événement, M. le 

sous-préfei, les autorités judiciaires de Fontainebleau, le 

capitaine de gendarmerie M. M'chée, n'ont quitté Ve-

neux-Nadou qu'après s'être assurés .que les blessés rece-

vaient les soins nécessaires, et avoir prescrit les mesures 

pour la conservation et la remise, à qui de droit, des va-

leurs et objets trouvés dans les vêtements des victimes. 

Ces valeurs consistent notamment en une montre en or, 

deux en argent, et différentes sommes formant ensemble 

2,265 fr. 

Le conducteur du train de marchandises a déclaré aux 

magistrats qu'en passant à Montereau, il avait prévenu 

le sous-chef de gare que ce train était en retard de 30 mi-

nutes, en l'invitant à prévenir de ce retard les conduc-

teurs du train express. Ceux-ci, de leur côté, ont affirmé 

qu'aucun avertissement ne leur avait élé donné à leur pas-

sage à Montereau. 

L'information judiciaire se poursuit activement. 

— La dépêche télégraphique suivante nous est commu-

niquée par la compagnie du chemin de fer de Lyon à la 

Méditerranée : 

« Dans la journée du 24, un train de marchandises a 

été rejoint dans le souterrain de la Nerlhe par un train 

omnibus de voyageurs. Les voyageurs n'ont pas eu de 

mal. Quelques employés de la compagnie ont été contu-

sionnés, mais aucun d'eux n'a reçu de blessures sérieuses. 

La circulation a été momentanément interrompue pour le 

déblaiement de la voie. » 

— On a retiré hier du canal Siint-Martin, à la hauteur 

du pont de la Boyauterie, le cadavre d'un homme de cin-

quante à cinquante-huit ans, qui paraissait avoir séjourné 

quelques jours dans l'eau et ne portait aucune trace de 

violence. Cet homme était manchot, et il n'a pas tardé à 

être reconnu pour un musicien ambulant nommé Jean 

Véres ; il est probable qu'il est tombé accidentellement 

dans le canal. 

— Le sieur Lecointe, potier d'étain, se présentait hier 

à la mairie du 9 e arrondissement dans le but d'obtenir un 

certificat de médecin pour faciliter son entrée dans une 

maison de retraite, lorsqu'en entrant dans la salle des 

consultations, il s'arrêta court et tomba au même instant 

privé de sentiment sur le parquet. Des secours lui furent 

prodigués sur-le-champ, mais inutilement ; il venait d'ê-

tre frappé d'une attaque d'apoplexie foudroyante et la 

mort avait été instantanée. 

— Un jeune homme de dix-neuf ans et demi, nommé 

Lemaire, tailleur de pierres, occupé dans le 5 e lot des 

travaux du Louvre, ayant été surpris avant-hier par un 

éblouissement sur i'échafaud où il travaillait, a perdu 

l'équilibre et est tombé sur le sol d'une hauteur de dix mè-

tres ; il a eu les vertèbres du cou rompues dans la chute, 

et il a été tué raide. 

Bourse de Paris du 26 Octobre 1955. 
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50 c. 

AU COMPTANT. 

3 0|0 j. 22 juin.... 64 40 
Dito, l"Emp. 1853. 6i 45 
Dilo, %' Emp. 1855. 65 65 
4 OiO j. 22 sept.. . 80 — 
4 1[2 1825 88 — 
4 1|2 18S2 90 25 
Dito.l" Emp.. 1855, 90 — 
Dito, 2« Ëmp. 1835. 91 — 
Act. de la Banque.. 3200 — 
Crédit foncier. . .-. 
Crédit mobilier . . 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obligai. de la Ville (Emprunt 
de 25 millions. . . 
— 50 millions 
— 60 millions. . . . 

Rente de la Ville.. . . 
j Obligat. de la Seine. . 
j Caisse hypothécaire. 
| Palais de l'Industrie. 

515 — j Quatre canaux 1110 — 
1187 50 | Canal de Bourgogne. 

1050 — 
385 — 

72 50 

Comptoir national.. 590 — | VALEURS DIVERSES. 

FONDS ÉTRANGERS. | H.-Foum. de Moue. . 
Naples (C. Rotsch.). . j Mines de la Loire. . . 
Piémont, 1830 85 — | Tissus de lin Maberl. 

— Obi. 1853 | Lin Cohin 

Rome, 5 0[0 83 — | O.nnibus (n. aet.) . . 890 — 
Turquie, Emp.1834. — — | Docks Napoléon 193 25 
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CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 1112 50 
Nord 872 50 
Est : 913 75 
Paris à Lyon 112î — 
Lyon à la Méditerr.. 1220 — 
Lyon à Genève 
Ouest 767 50 
Midi 670 — 

Grand-Central 587 50 

Montluçon à Moulins. 565 — 
Bordeaux à la Teste. 600 — 
St-RambertàGrenob. 450 — 
Ardennes 507 50 
Graissessacà Béziers. 440 — 
Paris à Sceaux 
Autrichiens 730 — 
Sarde, Victor-Emm. 498 75 
Central-Suisse 

THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Lundi 29 courant, par ex-
traordinaire, rentrée de M. Mario dans II Birbiere di Siviglia. 
Ce charmant ténor est aussi chargé du rôle important du Tro-
vatore du maestro Verdi. La direction donnera plusieurs opé-
ras de ce célèbre compositeur. 

— ODÉON. — Ce soir, 1" représentation de la Raisin, co-
médie en deux acles, en vers, dont on parle avec éloges ; dans 
les rôles principaux : M™" Grangé, Périga, M. Thiron. Lundi, 
Maître Favilla, retardé par indisposition. 

— VARIÉTÉS. — Ce soir, 57° représentation du Théâtre des 
Zouaves; Bose des Bois, par M. Lassagne et M'

U Scriwaneck; 
le Supplice de Tantale, par M. Arnal, et une Femme qui mord. 

-J- PORTE-SAINT-MARTIN. 

de Paris. 
Samedi, la 99" représentation 

ÉTRANGER. 

BELGIQUE. — Le Messager de Gand donne les détails 

suivants au sujet du crime commis à Somerghem sur la 

marquise d'Ermetières (voir la Gazelle des Tribunaux 

d'hier) : 

«Nous apprenons que la justice a découvert mardi 

dernier dans les champs, près du château, un marteau 

qui paraît ôtre l'instrument du crime. 

« L'instruction semble avoir prouvé qu'il a dû y avoir 

lutte enire la victime et l'assassin. La lutte même, paraît-

il, n'avait pas entièrethent cessé, quand la demoiselle de 

compagnie est entrée dans la salle. On présume que l'as-

sassin aura pris la fuite en entendant sonner la cloche 

d'alarme. Il s'est enfui en sautant par la fenêtre qu'il avait 

ouverte à l'intérieur, et il doit avoir traversé l'étang qui 

entoure le château. S'il faut en croire un on-dit, la de-

moiselle de compagnie aurait aperça deux individus qui 

faisaient le guet aux environs du château. 

« Rien ne constate qu'un vol ait été commis. Cette ab-

sence de vol avait d'abord fait attribuer le crime à une 

vengeance, Mme la marquise étant peu aimée ; mais on 

explique celte circonstance par ce fait que l'assassin, sur-

pris et effrayé, n'a eu le temps de rien emporter. » 

D'un autre côté, on lit dans le Nouvelliste de Gand : 

« Il paraît que cette dame avait depuis nombre d'an-

nées le pressentiment de sa fin malheureuse. Aucun étran-

ger, ses fermiers mêmes, ne pouvaient l'approcher, dit-

on, sans nécessiter de sa part les précautions poussées 

bien souvent jusqu'à la puérilité. Elle voulait avoir cons-

tamment à ses côtés une personne de confiance qui pût ia 

surveiller et lui prêter, en cas de besoin, le secours que 

sa sûreté personnelle aurait réclamé. 

« En proie à une panique incessante, l'exisience do-' 

cette dame n'a été pendant longtemps qu'une cruelle tor-

ture. Uu paysan armé d'un bâ.ori élait pour elle un en-

nemi qui en voulait à ses jours, el il n'était admis en sa 

présence qu'après s'être débarrassé d .i l'instrument qui 

causait ses angoisses. Il lui est arrivé plus d'uuo fois de 

se barricader dans sa chambre, pour se mettre à l'abri de 

tout attentat contre sa personne. 

« Celle fatale préoccupation qui troublait son repos, 

personne n'eu connaît l'origine, mais sa lin malheureuse 

est venue prouver que ces craintes n'étaient que trop fon-

dées. » 

M. Saint- Espès Lescot, président du Tribunal de Bazas, 

vient de faire paraître, chez Durand, libraire, le troisième 

volume de sou Commentaire des donations entre vifs et 

des Testaments. La Gazelle des Tribunaux a rendu 

compte den premiers volumes. Le troisième volume, ré-

digé dans le même esprit et selon le même plan, contient 

le commentaire du chapitre IV du titre des donations re-

latif à la forme et à l'irrévocabilité des donations entre 

vifs, articles 931 à 966 du Code Napoléou. La publication 

de ce volume fait désirer que l'auteur termine prompte-

ment le grand ouvrage qu'il a entrepris. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Aussitôt le succès des 
Grands Siècles épuisé, le drame de MM. d'Ennery et Grangé, 
intitulé le Donjon de Vincennes, fera son apparition. Les 
principaux rôles sont confiés à MM. Lacressonnière, Brésil, 
Clarence, M m's Lacressonnière, Person, etc. 

— Aujourd'hui samedi , grande fête au Jardin-d'Hiver. 
L'orchestre de Musard exécutera de nouveaux quadrilles, et, 
entre autres, le quadrille des Zouaves. Billets à prix réduits 
chez M. Dollingen, rue Vivieune, 48, et au Figaro, môme 
rue, 55. 

— CASINO DE PARIS. — Aujourd'hui samedi, soirée extraor-
dinaire. Les portes s'ouvriront à sept heures et demie. 

— EXHIBITION . (Maison Bobert Iloudin, boulevard des Ita-
liens.) — Le plan en relief du siège de Sébastopol et de Cron-
stadt sont toujours visibles de dix heures du matin à dix 
heures du soir. Les travaux d .t siège sont modifiés, jour par 
jour, d'après les nouvelles ciïïjielles insérées au Moniteur. 

SPECTACLES DU 27 OCTOBRE. 

OPÉRA. — Les Vêpres siciliennes. 

FRANÇAIS. — Tartuffe, le Legs. 

OPÉRA-COBIQCE. — L'Etoile du Nord. 

ODÉON. — La Raisin. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — Lucia. 

THÉATRE-LÏRIQUE. — Les Lavandières de Santarem. 

VAUDEVILLE. — Michel Perrin, la Bride sur le cou. 

VARIÉTÉS. — Le Théâtre des zouaves, Bose des Bois. 

GYMNASE. — Le Gendre de M. Poirier, le Collier, les Avocats, 

PALAIS-ROÏAÏ, — Le Gendre de M. Pommier, le MeuDÏer. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Paris. 

AMBIGU. — La Tour de Londres. 

GAITS. — Le Médecin des Enfants. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Les Grands Siècles. 

COMTE. — La Belle aux Cheveux d'or, Fantasmagorie, 

l ouas. — La Vivandière, la Grotte de Falaise, Sébastopol. 

DÉLASSEMENS. — Le Parapluie homicide, le Rêve du diable. 

LUXEMBOURG. — Le Sire de Franc-Boisy, le Colin-Maillard. 

FOLIES-NOUVELLES. — Joujou, Jolis Chasseurs, Jean et Jeanne. 

BOUFFES PARISIENS (Cli.-Elysées). — Deux aveugles, Pierrot. 

■ÇIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 

HIPPODROME. — Beprésentation tous les jours, à irois heures. 

AKÈNES IMPÉRIALES. — Représentât-, les dimanches et lundis. 

ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Touslessoirs,à8 h. 

HÔTEL D'OSMOND (Casino de Paris). — De huit heures à mi-
nuit, soirée parisienne. 
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du-Palais, 2. 

Imprimerie de A. GuïOT ,rue Neuve-des-Mathurins, 18. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES, 

MAISON RUE Dl BAC 
Etude- de II

e
 GUYOT-SI©î«ï«EST, avoué à 

Paris, rue de Grammont, 14. 

Vente sur licilation et sur baisse do mise à 
prix, 

En l'audience des criées du Tribunal civil de !a 
Seine, au Palais-de Justice, deux heures de re-
levée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue du Bac, 111. 
Mise à prix : 80,000 fr. 

L'adjudication aura lieu le 10 novembre 1835. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M' «UYOX-SIOXXEST, avoué pour-

suivant, rue de Grammont, 14; 

2° A M* Vinay, avoué colicitant, rue Louis-le-
Grand, 21 ; 

3° A M* Frémyn, notaire à Paris, rue de Lille, 
n° 11 ; 

4° Sur les lieux au concierge. .(5127) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, Ventes mobilières. 

HOTEL A ORLÉANS, 
Tribunal civil d'Orléans. 

Adjudication, le 14 novembre 1855, midi, d'un 
grand et bel HOTEli sis à Orléans, s'étendant de 
la rue de Gourville à la rue Sainte-Anne; deux 
entrées, cours, jardin, grandes caves voûtée;, ha-
bitation bourgeoise des plus confortables, propre 

un établissement public ou entreprise indus-
trielle, à proximité de l'embarcadère; construc-
tion remarquable. 

Produit assuré, savoir : 

Cinq ans de bail d'une partie aux contributions 
indirectes, par an : 3,500 fr. 

Sept ans d'une autre partie à un pen-
sionnat, par an : 3,000 fr. 

Total, 6,500 fr. 
Mise à prix : 100,000 fr. 

Bon placement de fonds. On traitera avant l'ad-
judication, s'il est fait offres suffisames. 

Orléans : M" FIEIOli, avoué poursuivant, et 
BORDAS, notaire. (5045/ 

CRÉANCE. 
Vente par adjudication en l'étude et par le mi-

nistère de M' HAtiPISEW, notaire à Pans, rue 
de la Chaussée-d'Autin, 68, le mercredi 7 novem 
bre 1855, à midi, 

D'une CBEA.3ICE non encore exigible, s'éle-
vant à 21,150 fr., sur M. Dextré, marchand bou-
langer, demeurant à Paris, rue de Cléry, 53. 

Mise à prix outre les charges : 12,000 fr. 
S'adresser : 

1° A M. Pascal, syndic de la faillite du sieur 
Lacombe, ancien marchand boulanger ; 

2« Et audit M' BALPHEST. .(5124) 

1 1 iii MM. les actionnaires de là Société «In 

A 1 l !j« 3[0 d'Afrique, réunis en assemblée 
générale le 10 septembre dernier, ont apporté 
différentes modifications aux statuts de la société, 

et ont appelé à la gérance M. J.-V. Bernard, l'un 
des actionnaires et président du conseil de sur 
veillance. 

Ces décisions n'ayant jusqu'à présent été suivies 

d'aucune exécution, et mon acceptation des fonc-
tions de gérant de la société ayant été subordon -
née à des conditions qui n'ont point été remplies, 
je déclare que je n'accepte point lesdites fonctions 
ni la responsabilité qui peut s'y rattacher. 

Paris, le 26 octobre 1855. 

V. BERNARD . (14597) 

ESPRIT DE MENTHE Slffi 
Prépare avec la menthe m fl. ,,

r
. "WU 

aux eaux de Mélisse des JacobWt^
 Cst

 ^Péri; 
tremblement des membres * l* ns 

Apres le repas, il rend à |
tt
' »«» , > 

enlevant les ré.-.dus alimentai r^^'**»^? 
les interstices des dents. - I . n '

 Se
 "'&<>U[-,' 

les six flacons pris à P,
ris

, 'fe'
1

- UT. 

Laroze, rue Neuve-dos Petits Chaam^afi
1
'?'^ 

îi i J ̂  Part* 
(U56I1 

i Vie Les actionnaires de l'ancienne Société 
Aillai Béresjger, ESonancl et C% sont 
invités à se réunir en assemblapigénérale, le di-
manche 4 novembre 1855, heure de midi, au siège 
de la liquidation, rue Mouffetard, 311, pour y 
délibérer sur les derniers comptes qui leur seront 
présentés par la commission de liquidation. 

Pour faire partie de la réunion, les propriétai-
res d'actions au por!eur devront se munir de 
leurs titres dont on leur donnera un récépissé. 

.(14599) 

fSC /l i ri 1 lï à la houille, b. s. g. d. g. brûlant 

Dlili A UAIi un demi-centime à l'heure; bon 

pour escaliers, cuisines, couloirs et ateliers, etc 
DUMAS , 272, rue St-IIonoré. (14487)* 

BLOUSES EN CAOUTCHOUC. 
De fatigue, très solides, au prix (le. ... 15 fr. 
De chasse, irès légères, au prix de 20 fr. 

Spécialité de vêlements imperméables en tous 
genres pour hommes, dames et enfants. 

Manufacture générale de caoutchouc, G. Tardif 
et C, 296, rue St Martin, au fond de la cour. 

STERILITE DE LlFÈîiïÈ 
institutionnelle ou accidentelle, P^T, . 

consti ... 

détruite par le traitement de M»' Lad.» ?'
etn

«m 
tresse sage-femme, professeur d'aern u'

mai
-

Consultations tous les iours de '1 * u lche
menL 

du Monthabor, 27, près les Tuileries, 

DENTIFRICES LAROZE, 
quma, pyrèihre et gayac, conserve la blanl

qU
"-

la santé des dents, prévient et guérit les • " 

gies dentaires, calme immédiatement les d"
9
)*

1
" 

<m rages de dents. Dépôt dans chaque vill* D
 URS 

flacon, 1 fr. 25; les 6 flacons prisaPari, eï'\
d
' 

— Chez J. -P. Laroze, pharmacien, rue Nw,,.».,
50

-
Petits Champs, 26, à Paris. ' f* 

r DES MUES SE CKARBQIV 
SIEGE SOCIAL 

A PARIS, B. LAFFITTE, 9 

Constituée par actes passés devant M
e
 MOUCHET, notaire à Paris, les 26 mai et 23 juin 1855, pour trente années, 

SOMS la raison sociale t K @¥ER- HEïiAVIïA¥-ïiâMÏ¥ïiHl et €K 

CAPITAL SOCIAL : 2,500,000 FS„ DIVISE M ACTIONS DE 500 FR, IT DE 100 FR. LÏBÉRÉ1S AU PORTEUR. 

SIÈGE SOCIAL 

A PARIS, R. LAFFITTE, 9 

OS O10 des Bénéfices sont attribué» aux actionnaires et 5 OiO «ont mis a la réserve. — C&aqree action donne droit s 1° a u» intérêt garanti de 5 Oi© par an ; %° à un dividende dont 
l'importance présumée varie entre 35 et 45 OtO par ans 3° à une part proportionnelle dan» l'actif social. 

ÉMISSION DE 500,000 FR. EN âOTIOlS DE 100 FR. âU PAIR» â¥EG JOUISSANCE DU 1
er JUILLET ISiS. 

La Compagnie exploite une concession de plus de 6 kil. carrés, située dans le département de la Drôme, arrondissement de Montélimart, à 
16 kil. du chemin de fer de la Méditerranée et à 20 kilom. du Rhône ; elle est traversée dans toute son étendue par la route de Montélimart à, 
Kyons. — Une couche de charbon d'une puissance de 1 met. 20 cent, existe à 20 mèt. de profondeur sous toute la concession. Des sondages ont 
signalé l'existence d'une deuxième couche de charbon à 25 mèt. au-dessous de la première. — Des roches calcaires propres à la fabrication de la 
chaux hydraulique et de la chaux grasse, des terres pour la fabrication de la brique réfractaire et autres se trouvent en quantités inépuisables. 

La souscription est ouverte, à partir du 8 octobre, à Paris, dans les bureaux de la Compagnie, rac IL a 1111 1 te, O. — Dans les départements, envoyer au Directeur Gérant le montant des souscriptions par lettres chargées, ou en opérer le versement 

à son crédit dans les succursales de la Banque de France. 

L'exploitation de ces divers produits assure des bénéfices considérables qu'on peut déjà évaluer chaque année à 750,000 fr. pour le charbon 
150,000 fr. pour la chaux et 103,000 fr. pour les briques. 

tlM MIIAïQN de bénéfices par an, soit 40 0/0; tel est le chiffre minimum des revenus que peuvent espérer les actionnaires i 

Appel est fait aux capitaux, seulement pour élever le fonds de roulement de la Compagnie à une somme suffisante pour faire 

demandas de charbon, de chaux et de briques qui lui arrivant de tous côtés. 

de la Corapjgnif. 

e l'ace à toutes li 

LÂlCLOTDRE DE LA SÔÏSCWPTI05 -EST FIXÉE AD 31 OCTOBRE POUR P1RIS I! AU 5 MEMBRE PODR LA PROÏKCE, — LE PAIEMENT MÉSRAL, SOIT 100 FR- PAR ACTION, EST EXIGÉ M SOUSCRIVANT. 

M. DE FOY INNOVATEUR-FONDATEUR 

!MÀRXJLCïl2fi 
ine 

32 

RTJK 

D'ENGHIEN, 

48. 
SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de .... LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

Çhacun est libre,—chez M. de FOY,—de vérifier, A L'AVANCE, les notes et documents qu'il transmet. Le» dots et fortunes, — chez lui, — sont toujours : Titres authentiques a l'appui et contrôle facile. 

Malgré le ridicule que l'on semble verser sur les mariages entre personnes âgées, il n'est pas, selon M . de FOY^ dissociations plus morales, plus utiles et plus convenables, puisqu'elles tendent à donner 

aux époux une aisance plus large, par la réunion des revenus des deux fortunes mises en commun ; à se créer, entre eux, une société indispensable dans leurs vieux jours ; à s'entr'aider, dans les 

cas maladifs ou autres, et à ne plus être livrés à l'abandon et à la merci de serviteurs mercenaires. — Si les époux avaient, dit M . de FOY, la sage prévoyance de ne se donner, comme marque de souvenir, 

qu'un simple usufruit au dernier survivant, (y aurait-il même des enfants de 1
er

 lit des deux côtés,) les intérêts des héritiers, de cette manière, ne pourraient être lésés. — Le grand nombre 

de mariages entre personnes âgées, conclus sur cette base, par la médiation et les conseils expérimentés de M . de FOY , depuis 32 ans qu'il exerce, lui permettent de soutenir son assertion. [Affranchir.) 

E.a publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la «ASlSOTB SM3S œaîBlJatTAUX. ..E BBOl'ff et le dOUBNAE CÉNÊaAE B*AFFICHES. 

Wemt ^K mobilières. 

VENTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Ënl'hotel des Commissaires-Bri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 27 octobre. 
Consistant en bureau, piano, 

globe terrestre, etc. (2571) 

Sur la place de la commune 
d'Altort. 

Le 28 octobre. 

Consistant en comptoir, tables, 
secrétaire, commode, etc. (257Ô) 

Sur la place de la commune 
oVAsnières. 

Le 28 octobre. 
Consistant en un billard et ses 

accessoires, lampes, etc. (2572) 

Sur la place de la commune de 
Batignolles-Monceaux. 

Le 28 octobre. 
Consistant en habits, pantalons, 

paletots, mouchoirs, etc. (2573) 

Sur la place du Marché de 
Belleville. 

Lo 28 octobre. 
Consistant en une -jument sous 

poil noir, harnais, etc. (2574; 

Sur la place de Neuilly. 
Le 28 octobre. 

Consistant en secrétaire, com-
mode, chiffonnier, etc. (2575) 

En une maison sise à Montrouge, 
rue de la Pépinière, 61. 

Le 28 octobre. 
Consistant en comptoir, rayon, 

table, commode, etc. (2576) 

Ea l'hôtel des Commissaires-Pri-
aeurs, rue Rossini, 6. 

Le 30 octobre. 
Consistant en guéridon, bureau, 

bibliothèque, pendule, etc. (2577) 

SOCIÉTÉS. 

ERRATUM. 
Dans le numéro du vingt-cinq 

octobre, société 2258, il faut lire 
pour la raison sociale : HIRSCH fils 

aîné et t. H ESSE, au lieu de HIRSCH 
fils aîné et Isidore HESSE. (2306) 

Etude de Ad. LECLER, huissier, rue 
Saint-Martin, 229, à Paris. 

D'un acte sous signatures pri 

■vées, en date du vingt-cinq octobre 
mil huit cent cinquante-cmq, en 
registré, 

11 appert que la société de fait 
qui existait entre M. Adolphe AC-
KERMANN et Edouard SCHIBENER, 
sous la raison ACK.ERMANN et 
SCHIBENER; dont le siège était à 
Paris, rue d'Enghien, 45, a été dis-, 
soute à partir du vingt-cinq octo-
bre mil huit cent cinquante-cinq, 
et que M. Schibener a été nommé 
liquidateur de cette société. 

Pour extrait : 

Ad. ACRERMANN. 

(2298) Ed. SCHIBENER. 

D'un acte reçu par Me Frémyn, 
notaire à Paris, les dix^neuf et 
\ingt octobre mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré, contenant 
diverses modifications aux statuts 
de la société établie à Montmartre, 
rue Muller, 10, pour la fabrication 
des instruments de musique en 

cuivre et en bois, et connue, en 

dernier lieu, sous la raison DES-
CHAMPS et C« (primitivement HOU-

ZÉ, ARBAN et C«), .,„,,„,„„„ 
Il appert que, par suite de la re-

traite d'anciens sociétaires et l'ad-
mission de nouveaux associés, lis 

(seuls membres de cette société 

sont: M. Louis ALL10T, demeu-
rant à Montmartre, chaussée de 

Cligp.ancourt, 81; M. Adolphe-
Edouard ABRAHAM, demeurant 

aussi a Montmartre, mêmes chaus-

sée et riuméro; M. Jean-Antoine 1 

BILLIET, demeurant à Montmar-
tre, chaussée de Clignancourt, 79'; 

M. Charles-Joseph D'ASSARGCES, 
demeurant au même lieu, rue Mul-
ler, 10 ; M. -François LAVALE1X, 
demeurant à Montmartre, chaussée 
de Clignancoun, 79; M. Gilbert-
Auguste LHER1TIER, demeurant à 
La Chapelle-Saint -Denis, rue Neu-
ve-de-la-Goutte-d'Or, n» i"; M. Jo-
sué MACHET, demeurant à Bati-
gnolles-Monceaux, Grande-Rue, 47; 

M. Guillaume TIRRONNEAUX, de-
meurant à Montmartre, rue des 
Poissonniers, 52 ; et M. Léon VEY-
RIOL, demeurant à Paris, rue du 

Faubourg-Poissonière, 187; 

Que M. d'Assargues est seul gé-
rant de la société, et que la raison 
sociale est D'ASSARGUES et C". 

Pour extrait : 

Signé : FRÉMYN. (2305) 

Suivant acte passé devant M« de 
Madré et son collègue, notaires à 
Paris, le vingt octobre mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré, 

M. Antoine THOMAS, marchand 
commissionnaire en marbre, de-
meurant à Paris, petite rue Saint-
Pierre, 14, 

Et M. Joseph HARET, employé 
dans la maison de commerce de 
M. Thomas, demeurant à Paris, 
petite rue Saint-Pierre, 8, 

Ont établi entre eux une sociélé 
en nom collectif, ayant pour ob 

jet la Tente et le commerce de 
marbre. 

La durée de la société a été fixée 
à huit années deux mois onze 
jours, qui ont commencé le vingt 
octobre mil huit cent cinquante 
cinq el qui finiront le premier 
janvier mil huit cent soixante-
quatre, sauf le cas de dissolution 
anticipée par le décès de l'un des 
associés avant l'expiration de ce 
temps. 

Le siège de la société est fixé à 
Paris, petite rue Saint-Pierre, a. 

La raison et la signature sociales 
sont THOMAS et HARET. 

La gestion et administration des 
affaires de la société appartiennent 
également à chacun des associés 
Chacun d'eux a Ja signature socia-
le, mais il n'en peut faire usage 
que pour les besoins et affaires de 
ia société. La signature des enga-
gements relatifs à la société ap-
partient aussi à chacun des asso 

ciés. (2301) 

Etude de M" J. BORDEAUX, agréé au 
Tribunal de commerce de la Sei-
ne, demeurant à Paris, rue No-
tre-Dame-des-Victoires, 42. 

D'un acle souâ seings privés, daté 
à Paris du dix-sept octobre mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré, ledit acte fait quadruple en-
tre : 

1° M. Pedro GIL, banquier, de-
meurant à Paris, rue Saint-Geor-
ges, 23; 

2° M. Pablo GIL, banquier, de-
meurant à Paris, même rue Saint-
Georges, 23 ; 

3» M. Léon LILLO, banquier, de-
meurant à Paris, même rue Saint-
Georges, 20 ; 

4» Et une autre personne égale-
ment dénommée audit acte, en 

qualité de commanditaire bailleur 
de fonds, 

Il appert : 

Que les susnommés ont déclaré 
dissoute, depuis le trente juin mil 
huit cent cinquante-cinq, la sociélé 
commerciale ayant pour objet l'ex-
ploitation d'une maison de banque 
à Paris, rue Saint-Georges, 23, sous 
la raison V. GIL et C>, Mtn nom 
collectif à l'égard de MM. Pedro Gil, 
Pablo Gil et Léon Lillo, en com-
mandite à l'égard de l'autre parlie, 
ladite société constiluée par acle 
sous seings privés, daté du quinze 

novembre mil huit cent quarante-

huit, successivement modifiée par 1 

deux actes sous seings privés des 
premier février mil huit cent cin-
quante et huit février mil huit cent 
ranquante-un, et prorogée jusqu'au 
trenle-un décembre mil huit cent 
cinquante-huit par un dernier acle 
sous seing3 privés du vingt-neuf 
décembre mil huit cent cinquante-
trois, tous lesquels aetessous seings 
privés ont élé régulièrement enre-
gistrés et publiés conformément à 
la loi. 

M. Pedro Gil est nommé seul li-
quidateur de la société dissoute, 
avec leB pouvoirs les plus étendus 
pour mettre à fin la liquidation, 
même eeux de traiter, transiger et 
compromettre, au mieux des inté-
rêls communs. 

La liquidation devra être termi-
née d«ns les délais de droit. 

Pour extrait : 

J. BORDEAUX. (2295; 

Elude de M* J. BORDEAUX, agréé au 
Tribunal de commerce de la Sei-
ne, demeurant à Paris, ru3 Notre 
Dame-des-Victoires, 42. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris entre les 
ci-après nommés, le vingt-quatre 
oclobre mil huit cent cinquante-
cinq, el enregistré, 

Il appert que : 

1° M- Pedro GIL, banquier, de-
meurant à Paris, rue Saint-Geor-
ges, 23 ; 

2° M. Pablo GIL, banquier, de-
meurant à Paris, rue Saint-Geor-
ges, 23 ; 

3» M. Victor-Alexandre MORTU-
RtXX, propriétaire, demeurant 1 

Paris, rue du Havre, 3, 

Ont conslilué en:re eux une so 
ciété commerciale en nom collectif 
ayant pour objet l'exploitation 
d'une maison de banque et de 
commission pour la France et les 
pays étrangers. 

Cette sociélé doit remplacer la 
maison P. GIL etC", dissoute à par-
lir du trente juin dernier, suivant 
acte sous signatures privées, fait à 
Paris, le dix-sept oclobre mil nui 
cent cinquaqte-cinq, enregistré et 
publié conformément à la loi. 

La durée de celle sociélé sera de 
dix ans et trois mois, qui ont 'com-
mencé le premier octobre mil huit 
cent cinquante-cinq, tt Uniront le 
Irente-un décembre mil huit cent 
soixante-cinq. 

Le siège de la société est établi à 
Paris, rue Saint-Georges, 23. 

La signature et la raison sociales 
seront Pedro GIL et C". 

La signature sociale appartien-
dra aux trois associés, mais ils ne 
pourront en faire usage que dans 
l'intérêt et pour les affaires de la 
société. 

Les trois associés géreront et ad-
ministreront conjointement. -

Pour extrait : 

J. BORDEAUX. (2296) 

mil huit cent soixante, avec con-
vention que sa durée continuerait 
de droit en cas de prolongation de 
la localion verbale des lieux où 

exploite ledit établissement, et 
pour tout le temps de cette proro-

ation. 

La raison et ls sianature socia-
les seront TOURNÂCHON-NADAR 
eune et C'. 

Chacun! des associés aura la si-
gnature sociale. 

Le capital social a élé fixé 1 la 
somme de quatre-vingt-dix mille 
francs, fournis ou à fournir par 
tiers par chacun des associés. 

Pour fane publier ledit acle, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un -extrait. 

Pour extrait : 

Signé : MOUCHET. (2304) 

Suivant acle passé devant M
E 

Mouchet et son collègue, notaires 
à Paris, le seize octobre mil huit 
cent cinquanle-cinq, enregistré a 
Paris, cinquième bureau, le vingt-
deux du même mois, folio 59, ver-
so, case 7, par le receveur qui a 
reçu les droits, 

MM. Adrien TOURNACHON , dit 
NADAR jeune, peintre-photogra-

phe ; Jules - François - Réné LE-
FORT , propriétaire , demeurant 
tous deux a Paris, boulevard des 
Capucines, 11, 

Et Louis-James-Alfred LEFEBU-
RE-WELY, organiste, demeurant à 
Saml-Cloud, rue du Calvaire, 31, 

Ont formé entre eux une sociélé 

civile pour i'exploilalion d'un éta-
blissement de photographie, fondé 
par M. Radar jeune. 

La durée de la société a été fixée 
du quinze octobre mil /mit cent 
cinquante-cinq au quinze janvier 

Etude de M« DELEUZE, successeur 
de M« Eugène Lefebvre, agréé. 
146, rue Montmartre. 

D'un acle sous seing privé, fait 
double à Paris, le vingt-quatre 
oclobre mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré, entre M. José-
Atbino PERE1RA DE F ARIA, négo-
ciant, demeurant a Paris, rue Ri-

cher, 35, et le commanditaire dé-
uommé en l'acte, 

Apport : 

Il a été formé entre les susnom-
més une société de commerce en 
nom coliejpf en ce qui concerne 
M. de Faria, et en commandite en 
ce qui concerne l'autre personne, 
ayant pour objet l'exploitation 
d'une maison de commerce de 
commissionnaire en marchandise 
pour 1'exporlalion et notamment 
pour le Brésil, devant durer trois 
années quatre mois ou six années 
quatre mois, à commencer du pre-
mier septembre mil huit ccnl cin-
quanle-cinq,pour finir le trente el 
un décembre mil huit cent cin-
quante-huit ou le trente et un dé-
cembre mil huit cent soixante et 
un, avec siège social provisoire-
ment à Paris, rue Richer, 46, sous 
la raison sociale FARIA et C» ; que 

M. Faria gérera el administrera 
seul avec signature sociale pa-
reille à la raison, que M. Faria 
aura seul, à la charge de n'en user 
que pour les besoins delà société, 
a peine de nullité. Le capital social 
est fixé à trois cent mille francs, 

dont moitié estfournie par le com-
manditaire. 

Pour extrait : 

Signé : DELEUZE. (2302) 

D'un acte sous seing privé en 
dale du dix-neuf octobre mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré et 
publié conformément à la loi, une 
société a été fondée sous ia raison 
sociale L.-A. MULET et C«. L'arlicle 
51 des statuts de cette société, dite 
des Lits hygiéniques et des Barce-
lonnettes pour enfants, dit : « La 
société sera définitivement consti-
luée dès que deux mille actions au-
ront été sousorites ; le gérant en 

fera sa déclaration à la suite des 
présentes, qui Beront publiées 
comme il est prescrit par le Code 

de commerce. » 

Deux mille six cent vingt-cinq 
actions, représentant la somme de 
vingt - six mille deux cinquan-
te francs, ayant été souscrites, le 
gérant en tait la déclaration, la 
société est définitivement consti-
tuée conformément à la toi 

Le gérant, 

MULET. (2303) 

I) un acte sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris, le quinze 
oclobre mil huit cent cinquante-
cinq, portant la mention • 

Enregistré à Paris, bureau des 
actes sous seings privéu, le vingt-
trois octobre mil huit cent cin-

quante-cinq, folio 82, recto, cases 
8 et a, reçu six francs, décime com-

pris, signé Pomraey, 

U appert qu'il a elé formé enlro : 
M. Wilhern- Frédéric -Charles-

Adrien ESPÉRAND1EU, ancien ma-
gistrat , attaché à la Banque de 
France, demeurant à Paris, rue 
Mogaùer ; 

M. Jean-Gastén-Maximilien DE 
FORCADE DE LA GREZÈl'.E, ban-
quier à Tonneins, 

Et la Compagnie générale des 
Caisses d'escompte , dont le siège 

est à Paris, rue 'failbout, 41, créée 
sous ia raison A. PROST et C«, et 
représentée par M. Joseph-Antoi-

ne-AlfreoV Prost , son directeur-
gérant, 

Et les personnes qui adhéreraient 
audit acle par la prise d'actions 

Une société en commandite. 
MM. Espérandieu et de Forcade 

et les aulres associés gérants dont 

sera ci-après parlé ont seuls la 
gestion, et sont conséquemment 
responsables des engagements de 

la société à l'égard des tiers. 
MM. Espérandieu et de Forcade 

peuvent s'adjoindre, avec l'agré-
ment de la direclion de la Conipa 
gnie générale des Caisses d'es-

compte, un ou plusieurs associés 
gérants qui partagent leur geslion 
et leur responsabilité. La sociélé 
prend le litre de Compagnie des 

Caisses d'escompte , caisse d'es-
comple des denrées coloniales et 

des produits du sol. Sa durée est 
de vingt-sept ans, à partir du jour 

de sa, constilution. Son siège est 
Paris, dans les bureaux de son 
administration, au lieu qui sera 
déterminé par MM. Espérandieu et 
de Forcade et la Compagnie géné-
rale des Caisses d'escompte. 

Ledit acte de société ne sera dé-
finitif que lorsque huit cents ac-
tions au moins du fonds social au 
ront été souscrites. La raison so 

ciale est ESPÉRANDIEU, DE FOR-
CADE et t>. La sociélé a pour objet 

la création et l'exploitation d'une 
caisse d'escompte et de banque 

destinée spécialement au commer-
ce et à l'industrie des denrées colo-
niales et des produits du sol. Elle 

peut traiter avec Paris, la France, 
les colonies et l'étranger, toutes 

opérations d'esconpte, réescomp-
te, négocialions pour compte de 

tiers, paiements, recouvrements 
avances sur valeurs publiques, ac-

tions et obligations de chemin de 
fer. Le fonds social se compose 
d'une somme de cinq millions de 
francs, représentée par dix mille 
aclions de cinq cents francs cha-

cune. La sociélé est adminislrée 
parMM. Espérandieu el de Forcade 
et les associés qu'ils pourront s'ad-

joindre: Chacun des membres de 
la gérance a la signature sociale 

Extrait par M" Persil, notaire à.| 
Paris, soussigné, de l'un des trois 
originaux dudit acte de sociélé à 

lui déposé pour minute, suivant 

acte reçu par lui et son collègue, le 
vingt-cinq octobre mil huit cent 

cinquante-cinq, enregistré, conte-

nant reconnaissance d'écriture 
par MM. du Forcade et Prost, cl 

pouvoir au porteur d'un extrait de 
publier ledit acte de sociélé con-

formément à la loi. (2300) 

D'un contrat passé devant M« De-
fontaine et son collègue, notaires 

à Lille, département du Nord le 
seize octobre mil huit cent cin-
quanle-cinq, au bas duquel s'e 
trouve la mention suivante : 

Enregistré a Lille le vingt oclo-
bre mil huit cent cinquaule-cinq 
folio 12, verso, case i«, et recto 
reçu cinq francs et un franc pour 

deux décimes, Signé Duhamel, 
Contenant socié.é entre : 

M. Fortuné LEBLANC, négociant 
demeurant à Paris, et M. le comte 

Auguste BESSAS DE LA MÉGIE, an-
cien maire de Paris, oUlcier de la 

Légion - d'Honneur, propriélaire 
demeurant aussi a Paris, 

A été extrait ce qui suit : 1 
Celle sôci'é'é a pour objet la fa-

brication des aicools, et, au be-
soin, des sucres de betterave. Sa 
durée est de vingt-cinq armées, a 
partir du jour de la constilution 
définitive de la sociélé, qui aura 
lieu par la souscription de deux 
cent quarante actions. 

Elle a élé formée en nom collee-

lif à l'égard do M. Leblanc, et en 
commandite avec M. 1? comte Bos-
sas r!e la Mégie, el inus proprié-
faires des actions créées. 

La raison sociale est LEBLANC 
et C«. 

La sociélé prend la dénomina-
tion de : Distillerie de la Motte-
Beuvron. 

Le siège de la sociélé est à Paris 
et celui de i'exploitation à la Gué 
rinière (Loiret). 

M. Leblanc est le seul gérant ; il 
a lasignalure sociale. 

Le fonds social a élé fixé à un 
million de francs, pour lequel il a 
été créé deux mille aclions au por-
teur de cinq cents francs cha 
cune, portant intérêt à cinq pour 
cent. 

M. Leblanc apporte a la sociélé 
son industrie personnelle, son ex-
périence et ses relations commer-
ciales ; l'apport de M. le comte Bes-
sas de la Mégie consiste dans : 1 1 

une propriété et ses dépendances, 
consislant principalement en bâ-
timents d'exploitalion et deux cent 
quarante hectares de terre situés à 

la Guérinière, canton de Saint-An 
bin, arrondissement d'Orléans(Loi-
ret), avec ses dépendances, che 
vaux, bœufs, récolles et instru-
ments aratoires, tenant au domai-
ne de la Grillere, appartenant à 
S. M. l'Empereur des Français, au 
domaine de Chevaillon et aux hé-
ritiers Richard; 2° son obligation 
de faire ériger tous les bàtimenls 
et établir le matériel nécessaire à 
une distillerie pouvant produire 
trente à trente-six hectolitres d'al-
cool par jour. 

Pour cet apport il lui a élé attri-
bué sept cent soixante actions de 
cinq cents francs chacune, entiè 
rement libérées. 

Extrait par M» Defontaine, no 
taire soussigné, dépositaire delà 
minute dudit contrat. 

Signé : DEFONTAINE, (2297) 

fïUBUML DE OOSMERCT. 

AVIS. 

Los créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal eommu 
nicationde lacomplabilitédes fail-
lites qui les concernent, las samedis 
de dix à quatre heures . 

Faillite». 

DiCt AS ATfOnS- DE FAILLITES 

Jugements du 25 OCT. 1855 , qu 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirementl'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BOUDOT (Jean-Nicolas) 
md de vins-traiteur a Montmartre, 
boulevard Pigalle, 56 ; nomme M, 
Roulhac juge-commissaire , et M. 
Heurtey, rue Lalfilte, 51, syndic 
provisoire (N° 12753 du gr.). 

CONVOCATION»* 1)B CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au t ribunal 

de commerce de Paris , salle des as-
scmoléesics faillites , a M . Us créan-
ciers : 

NOMINATION» DE SYNDICS. 

Du sieur PER1LLAT (Joseph), md 
de rubans, rue Villedo, 10, le 3i 

oclobre à 2 heures (N» 12750 du gr.); j 

Du sieur FERRY (Jean-Nicolas), 
fabr. de couverts ferrés, rue de la 
Douane, 9, le 2 novembre à 9 heu-
res (N° 12652 du gr.). 

Pour assister à l 'assemblée dans la-
quelle M. le jtige-commUscîire doit les 
onsulter, tant sur la composition dt 
l'état des créanciers présumes que sur 
la no mination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'eiTcts 
ou d'endossements de ces failli!"» 

n'étant pas connus, son I priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour tes as-
semblées subséquentes. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BALLOUHEY (Jean-Baptiste), mar-
chand de vins, rue de la Roquette, 
n. 132, sont invités à se rendre 
le 2 novembre à 12 heures précises, 
au Tribunal do commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour assis-
ter à l'assemblée dans laquelle le 
juge-commissaire doit les consul-
ter sur la nomination de nouveaux 
syndics en remplacement de M. 
Thiébaut, décédé (N° 12393 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 

MANOURY (Auguste-Henry), déco-
rateur sur porcelaines , impasse 
Sandrié, t, sont invités à se rendre 
le 31 octobre à 10 heures t\ï pré-
cises , au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour assister à l'assemblée dans 

laquelle le juge-commissaire doit 
les coniultér sur la nomination de 
nouveaux syndics en remplace-

ment de M. Thiébaut, décédé (N° 

12103 du gr.). 

AFFIRMATIONS. 
Du sieur BERGERAT (FraDçois), 

md de nouveautés à Bourg-la-Rei-
ne, Grande-Rue, 81, le 2 novembre 
à 10 heures (N» 12653 du gr.) 

De la société FABROT jeune et 
M1CHARD, négoc. en soieries, rue 
Ncuve-Sl-Eustache, 23, le 3 novem-
bre à 3 heures (N° 12642 du gr.). 

Pour être procède, sous la prési 
dence. de 11. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmai ion de leurs 
créances remettent préalablemen 
leuK titres à MM. les syndics. 

CONCOBDATS. 

De la sociélé WERLÉ, ZiLZ et C«, 
commissionnaires exportateurs , 
rue d'Hauteville, 17, composée de 
Ferdinand Werlé, demeurant rue 
d'Enghien, 29, et Henri Zilz, de-
meurant rue Latayelte, 14, le 2 no 
vembre à 12 heures (N" ia43i du 
gr.); 

Du sieur MARCHANDON (Pierre), 
entr. de bâtiments, rue d'Enfer, 
89, le 31 oclobre à 9 heures (N* 12436 

du gr.); 

Du sieur BENDIX (Jacques), nég. 
commissionnaire en marchandi-
ses, rue des Jeûneurs, 29, le 31 oc-

tobre à 1 heure (N« 12378 du gr). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulté, 

tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-

placement des syndics. . 
NOTA , il ne sera admis que tes 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DU TITRES. 

Sont invités d produire, <to»*
 l

'<
li
; 

laide vingt jours, d Aaterdeceou'' 
leurslitres âe créances accomP'W'U 

d'un bordereau sur puP
1
^'

1
'". 

dicatif des sommes d réclamer, un-

ies créanciers : 

Delà société THINOT et BUfflf, 
pharmacie el fabrication de PHIB. 
les médicinales, rue Si-Marl.n,li, 

composée de : 1» Blavin (A»;«ile-
François); 2» et Thinot (UtfMt-
Antoine), entre les mains 4tl 
Henrionnel, rue Cadet, 13, syndic 

de la failli le (N- 12658 du gr.V, 

Du sieur POUBELLE (l.oui»** 
de paniers et vannier à l'. ris.m 
de la Petite-TniannVrie, «. rlàu 

Chapelle-SI -Denis, Grand' -«*,'• 

entre les mains Un Ai. V: im 
rue Sic-Anne, 22, syntlic Ue la ri't-
lile (N« 12665 (lu gr.); 

Du sieur TOURIUlS, dfc-V 
goc, rue des Prouvaires, io.PJ| 
rue delà Mlebodière, 18, cnlre» 

mains de, M. Qualremère, W» 
Grands-Auguslins, 55, syndic de» 

faillite (N° IÏ644 dugr.); 

Du sieur H. SOREl'B, mtI j« * 
bans, rue Rambuteaa, 2S, e itK» 

mains de M. Bourbon, ru J»' »°j 
39, syndic de la faillite (M' 

du gr.); 

Du sieur WEBEB CJacquW), '>£ 

nadier.rue Dauphinc. «S-'"
1
'.

1
' 

mains de M. Filleul, rue S e-«P£ 

line, 9, syndic de la f»>"
,M

 ' 

12710 du gr.). „ 

pour, en confomité deta^^ 

delà loi du 28 mnl-[ML 
d la vérification de, 
commencera immédiatenni 

l'expiration de ce délai 

ASSKHBLF.ES M 27 OCTOBRE l«> 

NEUF HEURES : DiOt fOUrD'WJ^ 
modes, clÔt.-Stanowicli,"»!' 

sions sur étoffes, ronc- „,. 

DIX HEURES U2: .PO"
88

 *''Jf*. 
goc, clôt. - Bi'ioi , «JJJ^ 
id. — Rasse, fab. de r»i 

conc. .„ .
 C

~
n
i.-V*': 

moi: Biaise, t »'Uf ur * Jeanne, 
limonadier, clôt.- J

01
" 

de vins-lraiteur, ia. Aietf 

UNE HEURE : DfsP ^rf 'V neg-.ri*' 

-MaisseelC^^,^ 

•crie, «dd. d. ^ 
md de tulle . 
de maçonnerie, -
tes.-GimbecK, sellier 

-Dlle Fry, hijoidiere ' ' 
dier, md d'habit». >d _

 -i(J
ull-

ieau md de vins, m-ir 'd'ébéni
S
terie,'d

tC
,

m
5 

ROIS HEURES : Pel d e 1 

nés typograp l ique-
 ol

0> 
- Petit personnelle"1 . 

nés typographiques 

OemaHdfe? «gff&fr 

MAIRE, rue Lafaicii 

Moreau, avoué. 

r7» et 
„„24 octobre |855

; 9S
 ^ 

Ku«:S«fe,r5 
Degouy, r

ue
^,Vvvoycii"*

n

,k
 V-; 

Sèvres, 51- - Rocbé-
 VjC

ui 

Colombier, S'- — 
MonteliellQjJj^. •— 

 nrSérant,
 u

t^^ 

Enregistré à Paris, le . Octobre 1853. F*, 
Reçu daux tranoi quaraateiOenttmea, IMPRIMERIE DE L GUYOT, 

Certifié l'insertion «ous 

RUE NEUVE-DES-MATHORINS, 18
r 


